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ES  faits  &  les  réflexions  que  contient  l'ouvrage  de  Mn 
Harper  sont  si  frappans,  si  intéressans  par  eux-mêmes,  qu'ils  doi- 
vent faire  impression  sur  tous  ceux  qui  voudront  enfin  ouvrir  le» 
y^ux  à  la  vérité.  Convaincu  que  cet  ouvrage  ne  pouvait  être 
trop  répandu,  je  me  suis  déterminé  à  le  traduire  en  François  : 
puissent  mes  fmbles  talens  aider  à  propager,  s'il  est  possible,  d'un 
hémisphère  à  l'autre,  les  bonnes  intentions  de  Mr.  Harper  ! 

Dire  qu'il  est  déjii  à  sa  quatrième  édition,  c'est  donner  une 
preuve  authentique  du  mérite  que  lui  reconnoU  un  peuple  aDssi 
[éclairé  que  le  peuple  Anglois,  dont  le  suffrage  doit  sans  doute  dé- 
terminer r<^inion  générale  en  faveur  de  cet  ouvrage. 

Qui  que  vous  soyez,  Leéteur,  ce  n'est  point  un  émigré,  ce  n'est 
point  un  royaliste  que  vous  allez  entendre  j  c'est  un  républicain 
rempli  d'un  zèle  ardent  &  d'un  brûlant  euthousiasme  pour  la 
cause  de  la  lib&rté.  Le  feu  dont  il  est  embrasé  lui  fait  avouer 
qu'il  a  pu  voir  de  sang-froid,  &  même  pardonner  les  crimes  atro- 
ces dont  la  France  s'est  rendue  coupable  au  commencement  de 
sa  Révolution  :  aveu  humiliant,  mais  bien  précieux  dans  la 
bouche  de  l'auteur,  par  la  force  &  le  poids  qu'il  ajoute  à  toutes 
les  vérités  qui  Hont  contenues  dans  son  livre,  &  qui  le  rendent 
de  la  plus  grande  utilité  pour  le  monde  entier  &  surtout  pour 
l'Europe  &  l'Amérique. 

Puissances  de  la  terre  1  j'entends  dans  ce  moment  s'élever,  des 
montagnes  de  la  Suisse,  une  voix  bien  capable  de  porter  jusqu'à 
vous  ces  vérités  terribles;  écoutez  la  vous  crier  :  "  Nous  étions 
"  les  amis  de  cette  République  que  nous  reconnoissons  aujour- 
'*  d'bui,  mais  trop  tard,  n'avoir  ni  foi,  ni  loi,  ni  morale,  ni  prin- 
**  cipes  ;  qui,  bien  loin  de  rendre  la  liberté  aux  nations,  comme 
"  elle  l'avoit  annoncé,  vient  détruire  celle  d'un  peuple  qui  en 
**  jouissoit  en  paix  à  l'ombre  de  ses  lois  tutélaires  :  c'est  aujour- 
'*  d'hui  notre  tour  j  demain  ce  sera  le  vôtre." 

Au  son  de  cette  voix,  réveillez-vous,  ô  vous  qui  gouvernez  le 
monde,  sortez  de  votre  assoupissement,  déchirez  le  bandeau  qui 
couvre  vos  yeux,  &  frémissez.  Gravez  au  fond  de  vos  cœurs  Ici 
vérités  que  vous  allez  lire,  n'hésitez  pas  sur  le  parti  que  vous 
avez  à  prendre  ;  imitez  l'Angleterre  que  vous  voyez  s'opposer 
seule  aiix  vues  ambitieuses  &  dévastatrices  de  cette  monstrueuse 
République.  Craignez  les  alliances  que  vous  propose  la  France, 
•  elle 
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elle  s'empressera  de  les  rompre,  dès  que  vous  l'aurez  laissé  res- 
pirer un  moment  &  au'elle  aura  repris  des  forces  nouvelles. 
Son  réveil  ser»  celui  du  tigre,  comme  lui  elle  ne  respire  que 
le  meurtre  ic  le  carnage.  £n  pourriez-vous  douter  ?  interro- 
gez  la  liste  épouvantable  des  viétimes  qu'elle  a  immolées  & 
qu'elle  immole  encore  tous  les  jours  sur  son  propre  territoire  : 
voyez  les  âots  de  tang  dont  elle  a  inondé  l'Europe  &  l'Amérique  : 
soyez  sûrs  que  bientôt,  spus  les  prétextes  les  plus  frivoles,  elle 
flonuUera  tous  ses  traités,  reprendra  ses  projets  sanguinaires  8c 
ne  s'arrêtera  que  lorsqu'elle  aura  bouleversé  l'Univers.  Imitez 
l'Angleterre  qui,  comme  vous,  auroit  pu  faire  la  paix  :  mais 
elle  n'a  voulu  qu'une  paix  solide,  permanente  &  digne  d'elle  j  elle 
n'a  voulu  qu'une  paix  qui  assurât  son  repos,  son  bonheur  & 
la  prospérité  de  ses  sujef).  Imitez  l'Angleterre,  qui  a  su  lire 
dans  l'avenir  la  suite  inévitable  des  projets  désastreux  de  la 
France,  qui  a  résisté  à  tous  ses  efforts,  &  qui  a  repoussé  avec 
mépris  un  traité  qui  n'eût  servi  qu'à  donner  à  son  ennemie  le 
temps  de  se  mettre  en  mesure  pour  l'attaquer  un  jour  avec  plus 
d'avantage. 

Ptiissances  du  Continent  I  tandis  qne  vous  vous  endormez  im- 
prudemment sur  le  bord  de  l'abyme,  la  Grande-Bretagne  s'oc- 
cupe seule  des  moyens  de  le  combler,  &  loin  d'être  effrayée  des 
dangers  d'une  entreprise  aussi,  noble,  elle  employé,  pour  la  sou- 
tenir, un  courage  intrépide  &  cette  sage  prévoyance  qui  n'ap- 
partient qu'à  son  Roi  &  à  ses  ministres. 

Au  grand  exemple  que  je  mets  sous  vos  yeux,  joignez  les  ré- 
flexions de  Mr.  Harper  :  joignez  encore  celles  que  vous  fournira 
la  levure  d'un  ouvrage,  qui  paroitra  incessamment,  rédigé  par 
un  de»  plus  fidèles  serviteurs  de  Louis  XVI.  &  témoin  oculaire 
de  ses  souffrances  pendant  sa  longue  détention  :  vous  y  verrez 
que  les  outrages  sans  nombre  dont  ces  monstres  ont  abreuvé  cet 
infortuné  Monarque,  son  Illustre  compagne  &  toute  cette  malheu- 
reuse famille  ne  pouvoient  être  que  le  résultat  de  cette  haine 
invétérée  qu'ils  ont  jurée  à  tous  les  Rois,  &  dans  laquelle  ils  ont 
la  précaution  raffinée  d'élever  leurs  enfans,  pour  la  faire  passer 
de  générations  en  générations. 

Soyez  bien  persuades.  Souverains,  que,  si  cette  République  au- 
dacieuse parvient  ù  remplir  le  but  unique  qu'elle  se  propos?.-  la 
dîstruétion  des  trônes,  vous  tomberez  sous  ses  coups  &  subirez 
le  sort  de  l'infortuné  Louis  XVI  :  son  seul  crime  fut  d'être  Roi, 
vous  êtes  Rois  comme  lui,  &  tout  ce  qui  se  passe  encore  aujour- 
d'hui sous  vos  yeux  ne  vous  annonce  que  trop  clairement  un 
avenir  qui  peut-être  n'est  pas.  très-reculé  :  réfléchissez  mûrement 
sur  les  deux  ouvrages  que  je  propose  à  vos  méditations  :  Toi/e, 
lege,  cogita  ^  recogita,  pensa  tsf  repensa  in  amaritudine  anima  tua. 
Prenez,  lisez,  pensez  &  repensez,  — '^'-^  -   "-         -'j:.—  j 
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PREFACE. 


J^£  débit  considérable  qu*a  eu  dans  ce  pays  cet  ouvrage  qui 
est  à  sa  quatrième  édition,  a  fuit  croire  que  quelques  observa- 
tions préliminaires  tant  sur  l'auteur  que  sur  l'ouvrage  lui- 
même,  ne  seroient  point  désagréables  au  le£t''ur.       '     ,   .<  . 
M.  Harper  est  un  homme  de  loi,  d'un  mérite  distingué  dans 
la  Caroline  Méridionale.  En  l'année  1795,  il  fut  élu  un  de  ses 
représentans  au  Congrès.     Cet  état  ayant  souffert  plus  que 
toute  autre  partie  de  l'Amérique  par  les  opérations  des  armées 
.ricontendantes  dans  les  derniers  temps  de  la  guerre  qui  eut  lieu 
1  dans  ce  pays,  il  étoit  naturel  que  M.  Harper  conservât  avec 
SCS  concitoyens  une  grande  partie  de  cette  animosité  que  cette 
guerre  avoit  excité  contie  la  Grande-Bretagne. 
t1'     Outre  ce  sentimenc  général,  les  réglemens  que  ce  pays 
\  ftvoit  établis  au  commencement  de  la  guerre  aâuelle  par  rap- 
;M  port  au  commerce  de  la  France  &  de  ses  colonies,  quoique 
fstriâement  conformes  aux  loix,  aux  usages  des  nations  te 
à  la  conduite  qui  avoit  toujours  été  otxi^vvée  dans  toutes  les 
autres  guerres  précédentes,  ont  été  très-^v^l  présentés  par  les 
manœuvres  des  partisans  des  François  en  Amérique. 

En  effet  cette  affaire  produisit  une  impression  si  générale, 
que  même  les  Américains  les  mieux  informés  regardèrent  les 
ordres  du  Gouvernement  Britannique  à  ses  vaisseaux  armés 
en  course,  non  seulement  com;me  injustes  en  eux-mêmes  £e 
sans  exemple,  mais  encore  comme  particulièrement  dirigés 
dans  leur  objet  contre  le  commerce  des  Etats-Unis,  quoique 
dans  le  feit  ils  ne  fussent  que  les  conséquences  des  principes 
reconnus,  &  en  usage  dans  toutes  les  guerres  maritiraçs  de» 
puis  plus  de  deux  cents  ans. 
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îl  est  très-naturel  de  croire  que  ce  fut   tous  de  parerllcf 

impressions  que  la  plus  grande  partie  des  Députés,  choisis 
alors  pour  le  Congrès  des  Etats-Unis,  arrivèrent  à  Philadel- 
phie. On  s'attcndoit  généralement  que  parmi  ces  Députés» 
M.  Harper,  prévenu  ic  disposé  comme  il  l'étoit,  scroit  un  des 
plus  arJens  opposans  au  traité  signé  par  le  Lord  Grcnville  &  M. 
Jay  en  1 794.  11  seroit  trop  long  d'entrer  ici  dans  le  détail  des 
motifs  qui  influencèrent  les  divers  partis  en  Amérique,  qui  se 
montrèrent  pour  ou  contre  ce  traité,  dont  les  clauses  étoient 
telles,  qu'elles  dévoient  concilier  tous  les  différens  qui  exis- 
toient  alors,  &  mettre  Hh  à  toutes  les  disputes  auxquelles  des 
conventions  trop  précipitées  &  mal  dirigées  avoient  donné  lieu, 
&  établir  une  amitié  stable  &  permanente  entre  deux  pays  que 
tant  de  liens  naturels  doivent  unir  entr'eux.  Il  suffit  d'obser- 
ver que  M.  Harper,  après  un  examen  &  une  discussion  ap> 
profondie,  convaincu  de  la  justice  ic  de  l'honnêteté  des  prin- 
cipes sur  lesquels  portoit  ledit  traité,  &  satisfait  des  mesures 
qu'on  avoit  piises  pour  éloigner  tous  les  sujets  des  anciennes 
dissentions,  &  les  empêcher  de  renaître  à  l'avenir,  se  montra 
un  des  plus  fermes  partisans  du  traité  dans  la  chambre  des  Re- 
préscntans,  &  justifia  la  conduite  qu'il  avoit  tenue  en  cette 
occasion,  dans  ime  adresse  à  ses  Commettans,  qu'il  publia  peu 
de  temps  après. 

Les  mêmes  motifs  dirigèrent  son  opinion  par  rapport  aux 
tdifFérens  qui  existoient  entre  les  Etats-Unis  6c  la  France.  Une 
grande  partie  des  causes  des  plaintes  des  Américains  contre 
cette  Puissance  étoient  antérieures  à  celles  qui  avoient  été  al- 
léguées contre  la  Grande-Bretagne  ;  &  la  violation  formelle 
du  traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  &  la  France,  en  1778, 
étoit  une  circonstance  qui  les  rendoit  encore  plus  graves.  La 
Grande-Bretagne  avoir,  sur  des  représentations  raisonnables 
qui  lui  avoient  été  faites,  traité  avec  les  Américains,  pour  f4ire 
t:esscr  tout  sujet  de  plaintes,  èc  avoit  alors  conclu  en  consé- 
quence une  transaélion  aussi  honorable  qu'avantageuse  aux 
deux  partis.     La  France  se  condaisoit  d'une  iaçon  absolument 
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contraire,  &  entièrement  conforme  aux  principes  d'injustice 
êc  de  violence  envers  les  pays  étrangers,  principes  dans  les- 
quels le  système  du  gouvernement  jacobin  se  peint  au  naturel. 
Le  Gouvernement  Américain  avoit  fait  de  temps  en  temps  des 
remontrances  à  ce  sujet  aux  diflërens  partis  qui  se  succédoienc 
si  rapidement  les  uns  aux  autres  dans  l'administration  des  af- 
Êiires  publiques  de  la  France.  En  réponse  à  ces  représenta  • 
tions,  la  France  s'expliquoit  tantôt  d'une» façon,  tantôt  d'une 
autre,  d'après  les  circonstances  du  moment,  &  d'après  les  succès 
ou  les  défaites  de  ses  armées  en  Europe.  Mais  dans  le  fuit,  les 
seules  conditions  auxquelles  les  Etats-Unis  purent  espérer 
de  voir  redresser  les  griefs  dont  ils  se  plaignoient,  furent  qu'ils 
consenti roient  de  se  joindre  à  la  France  pour  déclarer  la  guerre 
à  la  Grande-Bretagne,  guerre  que  l'Amérique  regardoit  comme 
I absolument  injuste  &c  offensive  de  la  part  de  la  France,  &  dé- 
rfensive  du  côté  de  la   Grande-Bretagne.     La  signature  du 

raité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  &  l'Amérique,  &  son 
[entière  exécution  ne  laissèrent  aucune  espérance  au  Gouver- 
lement  de  la  France  de  pouvoir  obtenir  ce  qu'il  demandoit, 
|&  quoique  ce  traité  contint  une  réserve  de  ne  point  s'écarter 
;n  rien  de  tous  les  anciens  engagemens  pris  entre  l'Amérique 
|&  la  France,  son  but  principal  étoit  de  maintenir  une  paix 
|&  une  amitié  durables  entre  les  Gouvernemens  Britannique  &c 

américain.  La  rage  qu'éprouvèrent  en  cette  occasion  ceux 
qui  gouvernoient  en  France,  de  se  voir  déchus  de  leurs  espé- 
rances, les  détermina  à  se  montrer  à  découvert,  en  renonçant 
à  se  couvrir  plus  long-temps  de  ce  voile  apparent,  sous  lequel 
eux  &  leurs  prédécesseurs  avoicnt  cherché  à  cacher  leurs 
procédés  envers  les  Etats-Unis,  &  en  conséquence  M.  Adec, 
le  dernier  des  trois  ministres  de  France  en  Amérique,  qui 
tous  avoient  entrepris  tantôt  de  duper,  tantôt  d'embarrasser  le 
Gouvernement  Américain  dans  une  guerre  avec  l'Angleterre, 
quitta  l'Amérique,  après  avoir  remis  à  ce  Gouvernement  un 
écrit  conçu  dans  les  termes  ordinaires  d'insolence  &c  d'outragest 
stile  familiei:  à  la  Fraace  envers  tous  les  autres  pays  ;  &  le 
f  B  a  jour 
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jour  même  qu'il  présenta  cet  écrit,  il  eut  loin  de  le  publier  le 
de  le  répandre  par  tous  les  Etats-Unis. 

Les  sujets  de  plaintes  consignés  dans  ret  écrit,  la  nomina- 
tion d'un  Envoyé  extraordinaire  à  Paris  pour  traiter  des  mo- 
yens de  maintenir  la  paix,  le  refus  du  Direâoire  de  recevoir 
ce  Ministre,  son  renvoi  de  Paris  en  conséquence,  sont  détail- 
lés dans  les  observations  de  M.  Harper,  &c  la  conduite  que 
l'Amérique  devoit  tenir  en  de  pareilles  circonstances  est  discu- 
tée avec  une  habileté  vraie  àc  un  jugement  unique. 

Les  meilleurs  témoignages  qu'on  puisse  apporter  du  mérite 
de  cet  c  uvrage  sont  la  réception  favorable  qu'a  eu  ici  la  pre- 
mière édition,  &  les  termes  d'approbation  avec  lesquels  il 
en  a  été  parlé  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement. 

Comme  sujet  de  curiosité  seulement,  il  doit  être  très-inté- 
ressant pour  tout  leâcur  ;  il  lui  apprend  les  causes  qui  peuvent  si 
rapidement  produire  des  hostilités  entre  la  France  &  l'Améri- 
que,— pays  au  commencement  le  plus  favorable  à  la  révolu- 
tion Françoise,  &  celui  dont  la  neutralité  avouée  a  été  long- 
temps, pour  le  parti  de  l'Opposition  en  Angleterre,  un  sujet 
fevori  qu'il  trouvoit  digne  des  louanges  qu'il  lui  prodiguoit,  tan- 
dis que  sa  partialité  réelle  pour  nos  ennemis  étoit  une  matière 
de  regret  pour  ceux  qui  avoient  épousé  avec  plus  de  chaleur 
la  cause  de  leur  pays  ;  mais  cet  ouvrage  devient  bien  plus  in- 
téressant en  ce  qu'il  fait  voir  que  le  système  de  la  politique 
Françoise  est  le  même  pour  l'Amérique  que  pour  l'Europe, 
que  ses  principes  sont  uniformes  &  invariables,  que  ses  intri- 
gues &  son  intervention  dans  les  affaires  des  autres  poys  ne  se 
bornent  pas  seulement  à  l'Angleterre,  la  Hollande,  l'Alle- 
magne, l'Italie,  la  Suisse,  mais  que  l'insurrection  &  Tanar- 
chie  sont  universellement  les  instrumens  qu'elle  cherche  à 
mettre  en  usage  pour  soumettre  toutes  les  autres  nations  à  sa 
puissance.  £n  troisième  lieu,  cette  publication  est  encore  jun 
objet  d'attention  pour  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne,  puis- 
qu'elle contient  une  décision  impartiale  d'un  habitant  d'un  au- 
tre pays,  fort  éloigné  du  foyer  de  nos  dissentions  politiques, 
*     -  -   -  pronon- 
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prononçant  sur  \tn  preuves  qu'il  n  devant  lui,  &  qu'il  t 
mises  à  ses  Icélcurs  *,  que  la  France  a  été  l'agrc-sseur  dani 
la  fçuciTc  actuelle  f,  fait  qu'on  n'a  pu  dâruire  par  aucun  té- 
moignjgc,  mais  qu'on  continue  'le  nier  avec  une  hardiesse 
sans  égale,  quoique  sans  fonderacnt,  soit  au  Parlement! ou  par 
le  moyen  de  la  presse. 

Pendant  qu'on  préparott  cette  édition,  il  s'est  présenté  uq 
incident  qui  doit  mettre  fin  sur  le  champ  «aux  contestations  qui 
existent  entre  les  Etats-Unis  &  la  France,  de  qui  doit  pleine- 
ment convaincre  combien  ctoicnt  justes  &  raisonnables  les  pré- 
cautions qoe  M.  Harper  adresse  à  ses  Commcttans.  Il  % 
été  rendu  un  décret  en  France  qui  déclare  que  tous  vaisseaux 
neutres  qui  auront  à  bord  aucuns  articles,  soit  des  produéliont 
soit  des  manu^aâures  des  domaines  Britanniques,  quoique  ap- 

"■  I  -    _     ■  _ 

**  Voyez  la  pige  P3  de  cet  ouvrage,  en  Anglois.  La  note  ici  rappor- 
tée est  dam  l'éditi  m  originale,  &  mcrire  particulicrcm«.iii  i'attentioa 
de  tous  le»  Apgio  s 

+  Si  le  'eft  iir  dc'ïire  obtenir  quelques  preuves  de  plus,  non  seulement 
de  ce  fût,  nuis  aussi  de  la  détermination  de  ta  Grande-Bretagne  &  de  U 
Hollande  pour  éviter  la  guerre  le  plus  long-temps  possible,  il  doit  !>'cn 
rapporter  aux  Mémoires  de  Bouille.,  chap  12,  qui  contiennent  quelques 
détails  trîs-intércssans  relatifs  au  prétendu  traité  de  Pilnitz,  qui  p;iro1t 
maintenant  n'avoir  jamais  existé.  Il  y  peut  remarquer  particulièrement 
l'expresse  déclaration  de  l'Empereur  Léopold  qui  annonce  clairement  que 
l'Angleterre  étoit  résolue  de  garder  uneexa£te  neutralité  avec  la  France, 
&  une  lettre  du  feu  Roi  de  Sutde,  dans  laquelle  il  dit  que  c'eût  été  un 
grand  point  de  gagné,  si  les  Puissances  coalisées  contre  la  France  pou- 
voient  même  être  assurées  de  cette  neutralité.  Le  doute  dans  lequel  le 
Roi  de  Suéde  avoit  paru  être  sur  ce  point,  fut  probablement  rapporté 
alors  d'une  manière  insidieuse  à  la  Convention  par  Vaublanc,  au  nom 
du  Comité  Diplomatique.  Il  donne  à  entendre  évidemment,  sur  l'au- 
torité de  M.  de  Taleyrand  (Ministre  aftuel  des  aflfaircs  étrangères  ca 
France),  que  l'Angleterre  étoit  dans  ce  temps-là  disposée  à  se  joindre  i 
la  France  contre  le  reste  de  l'Europe,  assertion  également  sans  fonde- 
ment, aussi  bkn  que  celles  que  M.  de  Taleyrand  répète  actuellement 
tous  les  jours,  lorsqu'il. dit  que  l'Angleterre  s'étoit  jointe  aux  autres 
Puissances  contre  la  Fiance. 

nans 
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partenans  à  des  sujets  neutres,  seront  déclarés,  ainsi  que  tout« 
leur  cargaison,  bonnes  prises,  s'ils  sont  pris  par  quelques  bâti- 
mens  François.  Un  tel  afte  qui,  véritablement,  ne  peut  conve- 
nir qu'à  des  pirates,  &  qui  est  sans  exemple  dans  l'histoire  des 
peuples  civilisés,  attaque  le  pouvoir  de  toutes  Puissances  neu- 
tres, mais  il  détruit  plus  particulièrement  celui  des  Etats-Unis, 
puisqu'il  est  presque  impossible,  d'après  le  cours  de  leur  corn  • 
meice  actuel,  de  fréter  un  vaisseau  de  ce  pays  pour  quelque  com- 
merce que  ce  puisse  être,  soit  pour  l'intérieur  ou  pour  l'étran- 
ger, sans  que  la  cargaison  ne  comprenne  quelques  articles  des 
produ£iions  ou  manufactures  des  domaines  Britanniques  dans 
les  quatre  parties  du  monde.  La  conséquence  nécessaire  est 
dtmc,  ou  que  les  Etats-Unis  doivent  entièrement  abandonner 
leur  commerce  &  leur  navigation,  ou  qu'ils  doivent,  pour  con- 
server leur  rang  &  même  leur  existence,  comme  pays  indé- 
pendans,  avoir  recours  aux  mêmes  moyens  auxquels  la  Grande- 
Bretagne  a  été  forcée  par  de  semblables  mesures  &  pour  to 
même  objet.   •  -         i 


Londres,  24  Janvier  1799. 
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OBSERVATIONS,  &c. 


Vous  vous  souviendrez,  mes  concitoyens,  que, 
pendant  que  je  réclamois  comme  un  des  Représen- 
tans  du  Peuple  Américain,  le  droit  de  traiter,  con- 
formément à  mon  propre  jugement,  toutes  les  ques- 
tions qui  concernent  l'intérêt  général  ;  j'ai  toujours 
pensé  que  c'étoit  un  devoir  que  j'avois  contradlé  vis- 
à-vis  de  vous,  de  qui  j'ai  requ  ma  mission,  de  vous 
informer  non  seulement  de  mon  opinion,  &  de  ma 
conduite  dans  toutes  les  affaires  importantes,  mais 
aussi  des  raisons  qui  ont  pu  me  servir  de  règle. 

Je  m'occupe  dans  ce  moment-ci  à  remplir  ce  de- 
voir dans  un  cas  de  la  plus  haute  importance.  Après 
vous  avoir,  dans  deux  occasions  précédentes,  déclaré 
sans  aucune  réserve  mon  opinion  sur  les  difFcrens 
qui  s'ctoient  malheureusement  élevés  entre  ce  pays  & 
la  France,  je  vais  à  présent  vous  expliquer  les  raisons 
sur  lesquelles  je  fondois  mon  sentiment. 

Après  vous  avoir  mis  sous  les  yeux  quelques  con- 
jiidérations  qui  m'ont  inûait  à  croire  que  les  charges 
que  la  France  alléguoit  contre  nous  étoient  ab- 
solument fausses;  je  tâcherai  d'exposer  sa  con- 
duite &  ses  projets  par  rapport  à  ce  pays,  dans  leur 
véritable  point  de  vue,  &  de  développer  le  système- 
général  de  politique  qu'elle  paroît  avoir  adopté  en- 
vers les  autres  nations.  Je  sens  qu'on  trouvera  que 
cette  partie  dç  mon  sujet  mérite  une  attention  par- 
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tîculiere,  car  sans  jetter  les  yeux  sur-  le  plan  jgéncral 
de  politique  de  la  France,  vis-à-vis  les  Puissances 
étrangères,  il  sera  extrêmement  difficile  de  discerner 
les  principes  sur  lesquels  elle  se  dirige  dans  sa  con- 
duite à  notre  égard. 

£t  avant  que  d'entrer  dans  le  détail  de  mes  réflexions 
à  ce  sujet,  permettez  moi  de  vous  exposer  la  vérité 
par  une  déclaration  dont  un  grand  nombre  de  vous 
peut  rendre  témoignage,  permettez  moi  de  déclarer, 
que,  tandis  que  la  France  paroissoit  combattre  pour 
la  liberté  Se  Tindépendance  de  son  pays,  personne 
ne  désiroit  avec  plus  d*empressement  que  moi  le 
succès  de  sa  cause.  Je  partageai  avec  enthousiasme 
la  joie  générale  que  mon  pays  montroit  à  Toccasioa 
de  ses  viéloires,  je  portai  le  deuil  de  ses  désastres,  & 
je  désirois  pouvoir  jetter  un  voile  sur  ses  crimes,  ses 
folies  &  ses  excès.  Ses  crimes  même  ne  parurent 
que  des  erreurs  à  mes  yeux,  &  ses  atrocités  les  plus 
énormes,  que  les  conséquences  naturelles  des  violens 
efforts,  tant  intérieurs  qu*extérieurs,  dans  lesquels  elle 
s'étoit  engagée  ;  je  les  regardois  comme  les  crimes 
de  la  Révolution,  &  non  comme  ceux  de  la  France, 
&  lorsque  je  ne  pouvois  pas  les  pardonner,  je  les 
excusois,  je  les  palliois  ;  il  me  sembloit  voir  la  France 
lutter  pour  la  cause  de  la  liberté  &  de  Thumanité,  & 
une  cause  aussi  belle  &  aussi  excellente  me  con- 
soloit  beaucoup  des  moyens  qu'elle  employoit  si  sou- 
vent. 

Nous  l'avons  vue  alors  remplir  entièrement  le  but 
qu'elle  s'étoit  proposée,  nous  l'avons  vue  repousser 
tous  ses  ennemis,  &  établir  son  indépendance  sur  1» 
base  la  plus  ferme  &  la  plus  formidable  ;  nous 
l'avons  vue,  bien  loin  d'être  écrasée  elle-même, 
écraser  tous  les  Etats  qui  l'environnent,  s'en  attacher 
plusieurs,  réduire  les  autres  à  dépendre  absolument 
de  sa  volonté,  &  faire  des  changemens  considérables 
dans  le  Gouvernement  du  reste  des  Puissances  de 
TËurope.  Nous  l'avons  vue,  après  )9eaucoup  de  ré- 
volutions intestines,  adopter  enfin  le  Gouvernement 
7  ,      ,      qu'elle 
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qu*  ^!e  aVdît  voulu  se  donner  à  quelque  ptîx  qiic  tê 
îù  gouvernement  qu'elle  avoit  choisi  librement  8è 
voiofttairement. 

Pourquoi  donc,  au  lieu  de  sie  borner  à  sa  propre 
défense, est-elle  devenue  Tagresseur  ?  pourquoi  refuse- 
t-elle  cette  paix  que  ses  ennemis  lui  ont  proposée  tant 
de  fois,  &  par  laquelle  elle  resteront  en  possession 
d'acquisitions  très-considérables  ?  &  pourquoi,  après 
avoir  renoncé  si  souvent  &  de  la  manière  la  plus  for- 
melle à  toutes  idées  de  conquêtes,  en  recherche-t-elle 
toujours  de  nouvelles  ?  &  refuse-t-elle  orgueilleuse- 
ment de  traiter  de  la  paix,  à  moins  qu'on  ne  com- 
mence par  lui  assurer  ce  dont  elle  s'est  emparée,  h 
qu'on  ne  lui  rende  tout  ce  qu'elle  a  perdu*. 

Pourquoi  force-t-elle  tous  les  autres  Etats,  dans  les 
Conseils  desquels  elle  peut  avoir  quelqu'influence,  de 
se  joindre  à  elle  pour  faire  la  guerre  ^  pourquoi  fait- 
elle  tous  ses  efforts  pour  exciter  les  Russes  &  les 
Turcs  à  se  déclarer  contre  l'Autriche,  qui  offre  èç 
sollicite  la  paix  à  des  conditions  qui  lui  sont  très-avan- 
tageuses ?  pourquoi  essaie-t-elle  d'engager  la  Prusse, 
en  lui  offrant  une  partie  des  dépouilles  de  l'Autriche, 
à  l'aidfer  à  la  réduire  sous  son  pouvoir  ?  pourquoi 
s'efforce-t-elle  d'armer  tous  les  Etats  neutres  contre 
le  commerce  de  l'Angleterre,  &  d'exclure  leurs  vais- 
seaux de  tous  les  ports  ?  pourquoi  déclare-t-e!le 
qu'elle  ne  posera  jamais  les  armes^  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  détruit  &  anéanti  la  force  maritime  de  l'Angle- 
terre ? 

C'est  qu'elle  a  formé  un  plan  d'agrandissement 
aux  dépens  de  tous  ses  voisins  :  qu'à  l'exemple  des 


♦  C'est  d'après  ce  plan  qu'elle  a  deux  fois  rejette  les  propositions 
de  l'Angleterre  &  de  l'Âutricbe  j  qu'elle  a  expressément  refusé 
pour  base  des  conditions  une  restitution  réciproque,  &  qu'elle  a  dé- 
claré qu'elle  n'entendroit  aucunes  propositions  qui  y  auroient 
rapport.  Ce  qui  se  réduit  à^  dire,  tout  ce  que  j'ai  pris,  je  le 
garderai,  &  tout  ce  que  vous'avez  pris,  vous  le  rendrez.  Ht  ensuite 
ie  veux  bi«n  écouter  ce  que  vous  aurez  à  dire. 
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Itomaîns,  ces  féroces  &  systématiques  clestru<$leur3 
de  rhumanité,  elle  veut  courber  sous  son  joug  toute 
l'Europe,  &  même  le  monde  entier,  &  pour  accom- 
plir ce  projet,  elle  se  conforme  à  la  politique  Ro- 
maine, de  diviser  pour  détruire,  de  corrompre  une 
nation  avec  les  dépouilles  d'une  autre, — d'engager  le 
plus  fort  à  l'inaélion,  de  réduire  le  plus  foible  à  la 
soumission,  &  en  se  servant  des  ressources  de  l'un  & 
de  la  connivence  de  l'autre,  rompre  la  force  de  celle 
dont  elle  a  à  craindre  le  pouvoir  &;  dont  elle  ne  peut 
tromper  la  politique. 

Est-ce  là  un  projet,  mef»  concitoyens,  dans  lequel 
il  nous  soit  permis  de  lui  souhaiter  des  succès  ?  est- 
il  à  désirer  que  la  balance  du  pouvoir,  qui  jusqu'à 
présent  a  tenu  en  échec  les  grandes  Nations  de 
l'Europe,  &  qui,  en  quelque  sorte  les  renferme 
dans  les  bornes  de  la  justice,  &  de  la  modération> 
soit  entièrement  détruite  pour  faire  place  au  maître 
despote  &  sans  frein,  &  qui,  d'après  la  constitution 
de  la  nature  humaine,  abusera  constamment  de  son 
pouvoir,  dès  qu'il  ne  trouvera  plus  d'obstacles  ?  est- 
ce  là  un  plan  qui  mérite  qui  nous  formions  des  sou- 
haits pour  son  heureux  succès  ?  serons-nous  plus  en 
sûreté,  quand  l'Europe  aura  été  réduite  sous  l'influence 
sans  bornes  de  la  France,  que  lorsque  son  pouvoir 
est  reprimé  &  balancé  par  celui  des  autres  nations, 
qui  seront  portées,  par  le  désir  de  conserver  cette 
balance,  à  nous  protéger  contre  ses  entreprises  ?  je 
crois  que  dans  tous  les  principes  d'une  bonne  poli- 
tique on  sera  pour  la  négative. 

Si  la  France  cependant  se  fut  contentée  de  pour- 
suivre ses  projets  d'ambition  sur  l'Europe,  &  nous 
eût  laissé  en  paix,  quoique  nous  aurions  pu  souhaiter, 
pour  le  bien  de  l'humanité,  de  les  voir  sans  succès, 
malgré  cela,  par  égard  pour  nos  propres  intérêts,  & 
pour  ceux  du  monde  civilisé,  nous  aurions  dû  nous 
défendre  de  nous  joindre  à  elle  dans  cette  entreprise, 
car  quoique  nous  devions  certainement  être  exposés 
à  quelques  maux  passagers  par  la  prépondérance  de 
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son  pcùvoir,  cependant  notre  force  augmente  avec 
une  telle  rapidité,  qu'elle  doit  nous  mettre  en  très- 
peu  de  temps  hors  de  danger,  &  en  état  de  ne  rien 
craindre  ;  elle  peut  aus-j  nous  mettre  dans  le  cas  de 
défendre  la  liberté  du  genre  humain,  en  formant  un 
contre-poids,  &  en  réprimant  l'ambition  de  la  France, 
après  qu'elle  aura  causé  la  perte  de  l'Europe.  Cette 
force  pourroit  être  grandement  diminuée,  &  ses  ac- 
croissemens  long- temps  retardés  par* un  eftb'*"  pré- 
maturé. En  conséquence  conserver  la  paix  au  .** 
lieu  des  conflits  qui  agitent  dans  ce  moment  1'  i 
empires,  étoit  un  devoir  pour  nous,  pour  la  posté- 
rité, &  pour  le  genre  humain. 

Notre  Gouvernement  adopta  de  bonne  heure  cette 
sage  politique,  résultat  d'une  grande  prévoyance, 
d'une  attention  éclairée  pour  les  intérêts  de  ce  pays 
&  de  l'humanité  ;  mais  le  jugement  de  la  France, 
&  sa  détermination  n'ont  pas  été  les  mêmes.  Elle 
a  bientôt  apperqu  dans  ce  pays  un  moyen  puissant 
pour  étendre  les  bornes  de  son  ".mbition,  &  elle  a  de 
bonne  heure  formé  la  résolv  «.ion  de  s'en  servir.  De 
là  ses  efforts  pour  se  mêler  de  nos  affaires,  de  là  ses 
tentatives  incroyables  pour  exciter  des  jalousies  con- 
tre le  Gouvernement,  &ç  des  divisions  parmi  le  peu- 
ple, pour  exciter  notre  animosité  contre  l'Angleterre, 
êc  fomenter  nos  anciens  mécontentemens.  De  là 
ces  prétentions  sans  fondement  que  nous  avons  vu 
former  par  son  premier  Ministre,  prétentions,  qui, 
si  elles  eussent  été  idmises,  auroient  soumis  ce 
pays  entièrement  à  son  influence.  De  là  nous  l'avons 
vue,  lorsque  le  Gouvernement  a  refusé  d'accorder  ses 
demandes,  le  traiter  avec  insulte  &  outrage,  &  le 
menacer  d'en  appeller  au  peuple,  de  ses  décisions. 
Nous  l'avons  vue  armer  dans  nos  ports  des  vaisseaux 
en  course,  les  mettre  en  commission  contre  les  ordre» 
exprès  de  notre  Gouvernement,  &  les  faire  sortir  au 
mépris  de  notre  autorité  :  nous  l'avons  vue  entrepren- 
dre de  lever  une  armée  dans  notre  pays,  dans  le 
dessçio  de  subjuguer  les  nations  avec  lesquelles  nous 
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sommes  en  paix.  Nous  l'avons  vfte  se  plaindre  for- 
mellement du  président,  de  ce  qu'il  rcfusoit  de  con- 
voquer le  Congrès  à  sa  demande. 

Dans  tout  ce  qu'il  faisoit,  son  but  étoit  de  remplir 
le  projet  qu'il  avouoit  lui-même  être  l'objet  de  ses 
instrucîlions,  qui,  pour  me  servir  de  ses  propres  pa- 
roles, lui  enjoignoient  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
exciter  h  ztMe  des  Américains,  &  de  les  induire,  s'il 
étoit  possible,  à  faire  cause  commune  avec  la  France. 

Quand  il  fut  rappelle  sur  les  plaintes  que  nous 
fîmes  de  sa  conduite,  notre  zèle  &  notre  partialité 
pour  la  France  nous  firent  espérer,  &  nous  portèrent 
même  à  croire,  que  le  système  avoit  été  abandonné 
fivec  le  changement  du  Ministre  *. 

Nous  reconnûmes  bientôt  notre  erreur,  nous  \\mci 
que  l'objet  étoit  toujours  le  même,  qu'il  n'y  avoit 
de  changement  que  dans  la  manière  de  le  pour- 
suivre, &  au  lieu  d'employer  les  menaces,  &  de  faire 
grand  bruit,  moyens  qui  paroissoient  avoir  plutôt 
arrêté  le  plan,  qu'ils  ne  l'avoient  avancé,  on  adopta 
des  moyens  insidieux  &  artificieux,  beaucoup  plus 
dangereux,  parce  qu'ils  étoient  plus  propres  à  nous 
tromper. 

Au  changement  de  forme  près,  les  successeurs  de 
Genêt  suivirent  invariablement  les  principes  &  la  subs- 
tance de  son  système  ;  on  renouvella,  &  on  ne  cessa  de 
répéter,  les  mêmes  efforts,  pour  nous  détacher  de  notre 
neutralité,  sous  prétexte  de  la  conserver  ;  on  recom- 
mença à  nous  fatiguer  de  ses  prétentions  les  plus 
inadmissibles,  prétentions  si  incompatibles  avec  no- 
tre souv^eraineté,  si  contraires  à  notre  système  d'une 
neutralité  impartiale  ;  &  le  refus  formel  de  notre 
Gouvernement  d'y  consentir,  &vcc  la  ferme  résolu- 
tion de  conduire  nos  ajffaires  de  la  manière  qu'il 
croyoit  la  plus  avantageuse  à  nos  intérêts,  &  la  plu? 

*  Voyez  les  instruftions  à  M,  Genetj  publiées  par  lui-même  j 
le  20  de  Décembre  1793. 
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conforme  à  U  justice  envers  les  autres  nations^  avoient 
donné  lieu,  de  la  part  de  la  France,  aux  procédés 
les  plus  insultans  &  les  plus  injurieux.  Le  Gou- 
vernement François  a  enfin  fait  cet  appel  au  peuple 
de  l'Amérique,  dont  il  nous  avoit  menacé  autrefois 
par  ses  Ministres.  Il  a  expliqué  ses  prétentions,  dé- 
claré ses  sujets  de  plaintes,  &  est  entré  dans  le  détail 
des  torts  qu'il  nous  reprochoir.  Pour  se  venger  de 
ces  injustices,  comme  il  nous  le  dit,  il  a  rompu  le 
traité  qui  existoit  entre  les  deux  pays,  il  a  permis  à 
ses  vaisseaux  de  guerre  &  à  ses  corsaires  de  piller  & 
de  maltraiter  nos  concitoyens,  il  a  insolemment  ren- 
voyé de  son  territoire  un  ministre  expressément  en- 
voyé pour  éclaircir  nos  difFérens  &pour  les  concilier. 
Il  a  déclaré  qu'il  n'écouteroit  rien  de  notre  part,  jus- 
qu'à rs  qu'il  ait  reçu  satisfaction  des  griefs  dont  il 
se  plaint,  ou,  en  d'autres  termes,  jusqu'à  ce  que  nous 
lîous  soumettions  aux  conditions  qu'il  croira  conve- 
nable de  nous  prescrire,  avant  qu'il  daigne  négocier, 
ou  même  entrer  en  paroles  sur  les  objets  des  diffé- 
rens  ;  il  nous  a  déclaré  qu'il  est  "  terrible  à  ses  en- 
"  nemis."  Il  nous  a  rappelle,  comme  il  l'a  fait  très- 
souvent  autrefois,  que  "  nous  lui  étions  redevables 
"  de  notre  indépendance,  &  il  nous  a  promis  que, 
*^  lorsque  nous  ramènerions  notre  Gouvernement  à 
'*  ses  vrais  principes,  il  nous  regarderoit  comme  ses 
*^  amis  &  ses  alliés." 

C'est  comme  s'il  nous  disoit  :  "  Vous,  Américains, 
'*  que  nous  avons  racheté  de  l'esclavage,  quand  vous 
**  étiez  au  moment  de  succomber  sous  le  joug  de 
"  vos  anciens  maîtres,  &;  qui,  pour  cette  raison,  de- 
"  vez  nous  être  soumis  en  tout,  avez  établi  un  gou- 
'*  vernement,  qui,  dans  la  conduite  de  vos  affaires, 
'*  a  présumé  étrç  juge  dans  sa  propre  cause,  &  re- 
*'  fusé  de  se  laisser  diriger  par  nos  conseils.  Comme 
**  un  avertissement  amical  de  nos  justes  déplaisirs, 
*'  nous  prenons  vos  vaisseaux,  nous  confisquons  vos 
"  propriétés,  &  nous  jetions  vos  citoyens   dans  les 
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*'  nous  sommes  terribles  îl  nos  ennemis  :  mais  aussU 
**  tôt  que  vous  ferez  revenir  votre  gouvernement  de 
"  ses  erreurs,  &  lui  apprendrez  à  se  conformer  à  no- 
**  trc  volonté,  nous  vous  recevrons  en  grâce  :  ce- 
*'  pendant  vous  ayant  signifié  ce  que  vous  avez  à 
*'  faire  pour  nous  plaire,  nous  attendons  de  vous  une 
*'  complaisance  silencieuse  &  soumise.  Nous  n'é- 
*^  coûterons  rien  de  votre  part,  ou  de  celle  du  Gou- 
**  vernement  qui  nous  a  offensé,  jusqu'à  ce  que  vous 
vous  repentiez  de  ces  offenses,  &  que  vous  nous 
en  ayez  fait  une  entière  réparation.  La  verge, 
sous  laquelle  vous  gémissez  maintenant,  restera 
étendue  sur  vom  jusqu'à  ce  que  vous  la  baisiez, 
"  &  que  vous  rentriez  dans  votre  devoir  :  alors  nous 
*'  étendrons  sur  vous  le  sceptre  du  pardon  ;  car, 
**  quoique  terribles  à  nos  ennemis,  nous  sommes  gé- 
*'  néreux  pour  nos  ami's."  Voilà  le  langage  formel 
de  Jeur  conduite,  k  la  vraie  interprétation  de  leurs 
paroles. 

L'Amérique  est- elle  donc  si  bas  &  si  tombée  qu'elle 
soit  obligée  de  baiser  humblement  cette  verge  ? 
K'a-t-elle  plus  cet  esprit  qu'elle  aroit  il  y  a  vingt 
ans,  quand  elle  n'avoit  point  encore  la  moitié  de  sa 
population  aéluelle,  qu'elle  n'avoit  pas  la  dixième 
partie  de  ses  richesnes,  point  de  gouvernement,  au- 
cuns liens  d'union  dans  ses  différentes  parties,  au- 
cune expérience  de  sa  force,  aucuns  établissemens 
de  défense  nationale,  ni  nom,  ni  existence  comme 
peuple,  qui  alors  lui  donnât  le  courage  de  résister 
aux  prétentions  hautaines  8c  aux  usurpations  tyran- 
niques  de  la  Grande-Bretagne  au  zénith  de  sa  puisi-» 
sance,  enflée  des  triomphes  récens  qu'elle  venoit  de 
remporter  sur  les  armes  de  la  France  ?  Cet  esprit 
est-il  si  totalement  éteint  qu'elle  doive  s'humilier  aux 
pieds  de  cette  République  ambitieuse  &  hautaine,  &, . 
par  une  soumission  abjet^-e  &  méprisable,  acheter 
un  repos  précaire  &  déshonorant  ? 

Américains    de    1776,    vous   qui  combattîtes  à 
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toga,  à  N.onmouth,  à  Guilford,  à  King's  Mountain, 
à  Eutaw  &  Cowpens  ;  compagnons  de  Warren, 
de  Montgomcry,  de  Gates,  de  Mercer,  de  Mor- 
gan, de  Wayne,  de  Grcen  &  de  Wasliington,  où 
êtes-vous  î  votre  courage  s'est-il  rouillé  avec  vos 
épées  ?  ou  le  sol  qui  vous  a  donné  naissance  ne  peut- 
il  plus  nourrir  des  patriotes  &  des  héros  ?  est-ce  que 
votre  pays,  ce  pays  que,  malgré  les  railleries  inso- 
lentes de  cette  orgueilleuse  République,  vos  bras 
ont  racheté  de  l'oppression  de  la  Mère  Patrie 
qui  exerqoit  sur  lui  un  empire  tyrannique,  ce 
pays,  dis-je,  ne  recueillera-t-il  d'autres  fruits  de  vos 
fatigues  &  de  votre  sang,  que  d'être  réduit  sous  l'o- 
béissance d'un  voisin  injuste  &  ambitieux,  qui,  ea 
retour  de  bienfaits  toujours  reçus  avec  reconnois- 
sance,  quoique  conférés  parce  qu'il  lui  éroicnt  utiles, 
&  que  pendant  plus  de  quatre  ans  il  n'a  jamais  cessé 
de  nous  reprocher,  voudroit  que  nous  lui  cédassions 
nos  intérêts  &  nos  droits,  &  prendre  la  direction  de 
nos  affaires  ?  Je  vous  entends  répondre  tout  d'une 
voix  :  Non.  J'entends  les  enfans  de  l'Amérique 
crier  tous,  que,  si  les  efforts  sages  &  modérés  de  leur 
patrie  pour  conserver  ses  droits  par  des  moyens  pai- 
sibles restent  toujours  sans  succès,  ils  sont  prêts 
dès  qu'elle  les  appellera  à  battre  les  socs  de  leurs 
charrues  pour  les  convertir  en  épées,  &  l'agresseur 
orgueilleux  &  insolent  sera  bientôt  convaincu  qu'un 
peuple  juste  &  brave,  quoiqu'il  ait  long-temps  souf- 
fert les  injures  de  ceux  qu'il  a  aimé  autrefois,  se  lè- 
vera à  h  fin,  &  que  pour  avoir  la  paix  on  est  quel- 
quefois forcé  de  l'acheter  par  la  guerre.     ;,   •s. 

Le  peuple  Américain,  &  vous,  mes  compatriotes, 
comme  en  faisant  partie,  vous  êtes  donc  appelles  pour 
ilécider  entre  votre  propre  Gouvernement  &  celui 
d'une  autre  nation  ;  pour  décider  si  vos  affaires  se- 
ront conduites  par  ceux  que  vous  avez  choisi  pour 
ce  sujet  du  milieu  de  vous,  ou  par  les  agens.  d'une 
Puissance  étrangère;  si  cette  Puissance,  sous  pré- 
tejçte  d'un  traité,  qu'elle  se  réserve  un  droit  exclusif 
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dVxpliquer,  St  qu*elle  veut  avoir  le  privilège  de  violef 
toutes  les  fois  que  ses  opérations  lui  seront  désavan- 
geuses  *,  &  aussi  sous  prtuxte  de  la  loi  des  nations 
pour  laquelle  elle  fait  une  profession  publique  de 
îi*avoir  aucuns  égards -f-.  Si,  dis-je,  cette  nation 
arrachera  les  rênes  du  Gouvernement  des  mains  dans 
lesquelles  nous  les  avons  placées  ?  Si  enfin  vous 
donnerez  votre  confiance  à  des  hommes  de  votre 
propre  choix  qui  ont  les  mêmes  intérêts  que  vous, 
ou  à  des  étrangers  chargés  des  intérêts  d'un  autre 
pays,  &  qui  chercheront  toujours  à  s'occuper  des 
leurs  aux  dépens  des  nôtres  ?  ■ 

Et  quelles  sont  ces  prétentions  que  la  France  sou- 
tient en  faisant  piller  nos  marchands  &  emprisonner 
nos  concitoyens  ?  Quels  sont  ces  griefs  dont  elle  se 
venge,  en  insultant  notre  Gouvernement  &  notre  pays, 
8c  dont,  avec  un  ton  de  maître,  elle  déclare  que  la 
réparation  précédera  toute  explication  ? 


*  Voyez  les  observations  de  M.  Âdetj  du  27  Octobre  179^» 
où  ce  droit  est  expressément  reconnu. 

-f  Voyez  la  Lettre  de  M.  Tillii  chargé  des  affaires  de  France 
i  GèneSf  au  Secrétaire  d'Etat  de  cette  République,  datée  du  24 
Juillet  1794,  Papiers  d'Ëtat  de  Debret,  vol.  2  pag.  347— Dans 
une  controverse  qu'ils  agitoient  entr'eux,  le  Secrétaire  d'Ëtat  Ge- 
nevois se  reposoit  sur  la  loi  des  nations.  M.  Tilli  répondit 
"  qu'il  ne  reconnoissoit  point  comme  droits  publics  (droits  pu' 
hîici  qu'on  auroit  dû  traduire  par  îoïx  publiques)  *'  les  titres 
"  établis  par  l'autorité  des  Rois."  C'étoit  pour  assurer  &  établir 
la  véritable  loi  publique,  à  ce  qu'il  disoit,  que  les  François 
avoient  pris  les  ermes,  "jusqu'à  ce  que  leurs  entreprises  eussent 
"  un  succès  complet,  ajouta-t«il,  leurs  Ministres  résidens  dans 
"  les  pays  étrangers,  sont  tenus  provisoirement  de  faire  respeâer 
**  le  nom  François,  en  se  conduisant  conformément  à  la  raison 
**  &  à  la  justice,  qui  sont  la  seule  base  des  vrais  droits  publics!" 

Les  François  dévoient  s'établir  juges  de  cette  raison  &  de  cette 
justice,  k,  sous  ce  prétexte,  ils  dévoient  censurer  &  rejetter  les 
Joix  des  nations  qu'ils  trouvoient  le  mieux  établies.  Ceci  fai'- 
toit  le  pendant  de  la  déclaration  de  M.  Genêt,  qui  remercioit 
I)ieu  d'avoir  oublié  depuis  long-temps  ce  que  contenoicnt  lea 
ouvrages  manges  des  vers  de  IVatel,  de  Grotius  et  de  Puffendorf. 
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Elle  se  plaint  de  notre  traité  avec  la  Grande-Bre- 
tagne ;  de  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  à 
plusieurs  articles  de  ses  propres  traités  avec  nous  ;  du 
refus  de  notre  part  de  consentir,  en  plusieurs  occa- 
sions, à  conclure  avec  elle  des  traités  clairs  &  suc- 
cinéls  ;  d*une  lenteur  c|u*elle  prétend  que  nous  met- 
tons à  accepter  sa  médiation  dans  notre  négociation 
avec  Alger  ;  des  infra(^ions  de  notre  neutralité  qu'elle 
soutient  que  nous  avons  autorisées,  &  sur  lesquelles 
nous  avons  fermé  les  yeux  en  faveur  de  l'Angleterre. 
Elle  se  plaint  du  traité  conclu  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, disant  :  "  qu'il  est  une  violation  de  celui 
"  passé  avec  la  France  en  1778,  &  qu'il  est  équiva- 
lent à  un  traité  d'alliance  avec  la  Grande-Breta* 
gne."  Elle  déclare  que  dans  ce  traité  "  les  Etats- 
"  Unis  ont  sacrifié  sciemment  &  évidemment  leurs 
liaisons  avec  la  République,  &  les  prérogatives  les 
plus  essentielles  &  les  moins  contestées  de  la  neu- 
«  tralité." 

Mais  dans  ce  traité  les  droits  de  la  France  sont 
expressément  confirmés;  car  dans  le  vingt-cinquième 
article  on  a  eu  soin  de  pourvoir  "  à  ce  que  rien  ne 
fut  contenu  dans  le  traité  qui  pût  être  interprété, 
&  dont  on  pût  tirer  des  conséquences  contraires 
aux  anciens  traités  publics  qui  existoient  alors  en- 
tre les  autres  Souverains  ou  Etats  quelconques." 
Corimcnt  donc  ce  traité  peut-il  enfreindre  les  droits 
de  la  France,  ou  aller  contre  le  traité  qui  existe  en- 
tr'elle  &  ce  pays  ? 

Mais  elle  répond,  ce  traité  accorde  à  la  Grande- 
Bretagne  des  droits  très-importans.  Supposé  que 
cela  soit  vraj,  la  P'rance  ne  doit  point  s'en  plaindre, 
car  ces  droits  peuvent  dans  l'instant  devenir  com- 
muns avec  elle.  Etant  expressément  stipulé  dans 
le  second  article  de  son  traité  avec  nous,  qu'aucune 
des  parties  n'accordera  des  faveurs  parr  culieres  aux 
autres  nations,  à  l'égard  du  commerce  vu  de  la  na- 
vigation, qui  ne  deviennent  sur  le  champ  communes 
à  l'autre  partie,  laquelle  aura  la  liberté  de  jouir  de  la 
*         ,  D  même 
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iv*nv  i'.i.'^'ir,  si  la  concession  est  faite  librement  ; 
ou'  d'cccnicr  la  même  compensation^  si  la  conces- 
érx  ^loit  conditionnelle  ;    en  conséquence  chaque 

I  ir*  ie  peut  faire  des  concessions  aux  autres  nations. 

II  n*y  a  rien  dans  Ir  traité  qui  le  d<^fendc  ;  &  si  ceU 
arrivoit,  Vautre  partie  ne  peut  pa^  8*en  plaindic  ; 
inai.s  elle  a  droit  au  bénéfice  de  la  concession. 

Quel  est  donc  le  droit  que  nous  avons  accordé  à 
la  Grande-Bretagne  par  le  dernier  traité  ?  La  France 
nous  reproche  de  lui  avoir  donné  celui  de  prendre 
les  marchandiies  de  leurs  ennemis  sur  les  vaisseaux 
neutres;  le  droit'de  regarder  comme  contrebande difté- 
rens  articles,  qui  ne  le  sont  point  par  la  loi  des  na- 
tions ;  &  le  droit,  en  différentes  occasions,  de  con- 
sidérer même  les  provisions  comme  contrebande. 

Quant  au  droit  de  prendre  les  marchandises  de 
leurs  ennemis  sur  les  vaisseaux  neutres,  ce  a*est  point 
un  droit  accordé  à  la  Grande-Bretagne  par  le  traité. 
Le  tr?iité  ne  dit  pas  un  mot  là  dessus,  excepté  qu*il 
deviendra  parla  suite  le  sujet  d'une  négociation, &  que, 
si  cependant  les  vaisseaux  étoient  retenus  en  consé- 
quence, ils  seroient  relâchés  dan»  le  plus  court  espace 
de  temps,  h  avec  le  moins  d^inconvéniens  possible  : 
c^est  un  droit  accordé  par  la  loi  des  nations,  sans  con- 
testation, &  dont  la  Grande-Bretagne,  quoique  nous 
l'en  ayons  pressée  de  tout  notre  pouvoir,  a  refusé  de 
se  démettre  quant  à  présent,  l'exercice  de  ce  droit 
étant  de  la  plus  grande  importance  pour  elle  dans 
la  guerre  actuelle.  Cependant  elle  a  annoncé  qu'elle 
pourroit  pert-être  par  la  suite  s'en  désister.  En  con- 
séquence on  est  convenu  que  les  choses  resteroient- 
pour  le  présent  sur  le  pied  sur  lequel  elles  avoient 
été  établies  par  la  loi  des  nations,  Se  que  par  la  suite 
on  ouvriroit  des  négociations  sur  Ce  sujet.  Doit-on 
regarder  cela  comme  un  droi*  accorde  ?  Que  pou- 
vions-nous faire  de  piu. }  Dcvions-nous  déclarer  la* 
guerre  à  la  Grande-Bretagne,  pour  la  forcer  de  re- 
noncer à  ce  droit  ?  C'est  sans  doute  ce  que  vouloit 
la  France,  &  ce  qui  a  été  Tobjct  de  toutes  ses  intri- 
gues. 
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gufi,  de  toutes  ses  menaces,  8c  de  tO'Ucs  ses  plaintes  ; 
mais  notre  Gouvernement  a  ^tc  assez  sngc  pour  pren- 
dre un  autre  parti. 

Uautorité  expresse  de  M.  JofFcrson,  de  tous  ceux 
qui  ont  écrit  S'ir  cp  si'jet,  &  de  la  France  elle-même, 
peut  être  citée  en  preuve,  que  ce  droit  a  été  accordtS 
a  la  Gramit  Rretagnc  par  la  loi  des  nations. 

M.  JefFerson  dans  sa  lettre  à  M.  Genêt,  du  23 
Juillet  1794,  dit:  *' .fe  crois  qu'on,  ne  peut  douter 
**  que  par  la  loi  géiiéialc  des  nations,  les  marchan- 
*'  dises  d'un  ami,  trouvées  sur  les  vaisseaux  d'un 
"  ennemi,  soient  libres  ;  &  Ls  murchundii<:s  J'un  en- 
*'  nemi  trouvées  sur  les  •vaisseaux  et  un  ami  Jevienrtenà 

bonne  prise  :  c'est  sur  ce  principe  que  je  présume 

3ue  des  vaisseaux  Britanniques  se  sont  emparés  de 
e  la  propriété  de  citoyens  Franqois  trouvées  dans 
nos  vaisseaux  ;  Se  j'avoue  que  je  serois  embarrassé 
de  savoir  sur  quel  principe  on  pourroit  la  récla- 
mer. Il  est  vrai  que  plusieurs  nations  qui  désirent 
"  d'éviter  l'inconvénient  d'avoir  leurs  vaisseaux  arrê- 
tés sur  la  mer,  &c.  ont,  dans  plusieurs  circonstan- 
ces, introduit,  par  des  traités  particuliers,  un  autre 
principe  entrVlles,  qui  est  que  les  marchandises 
*'  trouvées  sur  des  vaisseaux  ennemis  seront  regardées 
comme  appartenantes  à  un  ennemi,  &  par  la  même 
**  raison  celles  qu'on  trouvera  sur  un  vaisseau  anû 
seront  regardées  comme  appartenantes  à  un  ami  ; 
mais  ce  nesi  ici  quune  clause  particulière  à  quelques 
traités  qui  contredisent  dans  certaim  cas  les  principes 
"  généraux  de  la  loi  des  mitions.  {/Angleterre  s'est 
"  déterminée  en  général  à  s'attacher  à  la  rigueur  dit 
"  principe."  Ensuite  dans  sa  lettre  du  1(5  Août 
179^»  à  notre  Ministre  à  Paris,  ait  sujet  de  la  con- 
duite de  M.  Genêt,  il  dit  :  *'  Nous  supposons 
comme  un  principe  de  la  loi  des  nations,  depuis 
l€ng-temps  reçi,  que  les  marchandises  d'un  ami 
sont  libres  dans  un  vaisseau  ennemi,  &  les  marchan- 
"  dises  d'un  ennemi,  de  bonne  prise  sur  les  vaisseaux 
d'un  ami.    Dans  nos  traites  avec  la  France,  la 
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"  Hollande  &  la  Prusse,  nous  avons  adopté  un  prin- 
**  cipe  contraire,  principe  qui  fend  les  marchandises 
**  libres  sur  les  vaisseaux  libres.  Nous  désirons 
**  l'établir  avec  les  autres  nations  ;  mais  nous  ne  le 
pouvons  sans  leur  consentement,  &  c'est  l'ouvra- 
ge du  temps.  Cependant  ils  ont  le  droit  d'agir 
d'après  le  principe  général,  (que  les  marchandises 
**  des  ennemis  sont  de  bonne  prise  à  bord  des  vais- 
**  seaux  neutres),  sans  que  la  France  ni  nous  puis' 
"  sions  mus  en  plaindre^ 

C'est  ainsi  que  parlent  les  plus  respectables  écri- 
vains sur  la  loi  des  nations,  Watel  à  leur  tête,  dont 
les  ouvrages,  quoique  traités  avec  mépris  par  M. 
Genêt,  qui  les  appelle  des  ouvrages  mangés  des  vers, 
sont  reconnus  comme  faisant  autorité  par  toutes  les 
nations  de  l'Europe. 

La  France  cependant  a  suffisamment  prouvé,  non 
seulement  par  ses  déclarations,  mais  par  sa  conduite, 
qu'elle  n'a  aucuns  égards  pour  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  loi  des  nations,  ou  pour  la  loi  elle-même  : 
mais  peut-être  permettra-t-elle  que  ses  propres  loix 
soient  citées  comme  autorité. 

Par  son  traité  avec  ce  pays  en  1778,  elle  a  re- 
noncé expressément  au  droit  de  prendre  les  mar- 
chandises ennemies  sur  les  vaisseaux  neutres  :  elle  fît 
la  même  chose  par  son  traité  avec  l'Angleterre  en 
]  786.  Mais  pourquoi  consentiroit-elle  à  renoncer  à  ce 
droit,  si  elle  ne  croyoit  pas  en  avoir  joui  ?  Comment 
a-t-elle.pû  en  jouir,  si  ce  n'est  en  vertu  de  la  loi  des 
nations  ?  Qu'elle  s'en  crût  en  possession,  rien  n'est 
plus  évident  d'après  les  lois  de  sa  marine,  dans  l'une 
desquelles,  qui  fut  rendue  en  1744,  &  qui  avoit 
toute  sa  force  quand  ce  traité  fut  passé,  il  est  porté  : 
**  Que  s'il  se  trouve  à  bord  de  vaisseaux  neutres,  de 
*'  quelque  nation  qu'ils  soient,  des  marchandises  ap- 
"  partenantes  aux  ennemis  de  Sa  Majesté  (ce  qui 
"  est  la  même  chose  que  la  France),  elles  seront  de 
'*  bonne  prise,  quand  même  elles  ne  seroient  point  du 
"  cru  ou  des  manufactures  du  pays  ennemi." 
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Si  donc  il  n'est  pas  permis  par  la  loi  des  nation! 
ûe  prendre  les  marchandises  des  ennemis  sur  les  vais- 
seaux neutres,  les  rcglemens  de  la  marine  de  France 
qui  existent,  &  qui  ont  conservé  toute  leur  force 
depuis  1744  jusqu'en  1 778,  environ  cinquante  ans, 
étoient  une  infraction  pleine  &  diredle  à  cette  loi. 

Et  cependant  la  France  prétend  que  nous  avons 
accordé  à  la  Grande-Bretagne  le  droit  de  prendre 
les  marchandises  de  ses  ennemis  sur  les  vaisseaux 
neutres  !  *  ^ 

Elle  prétend  même  que  la  loi  des  nations  est 
changée  à  cet  égard,  par  ce  qu'elle  appelle  les  prin- 
cipes de  la  loi  moderne  introduite  par  la  neutralité 
armée,  &  elle  dit  que  nous  avons  renoncé  à  cette 
loi  moderne  des  nations. 

Mais  quelle  est  cette  neutralité  armée  par  laquelle 
on  prétend  que  la  loi  des  nations  a  été  changée  ? 
Quelle  est  cette  loi  moderne  des  nations  qui,  dit-on, 
a  succédé  à  l'ancien  système  ? 

Durant  ia  guerre  de  l'Amérique,  l'impératrice  des 
Russies  publia  une  déclaration  des  principes  sur  les- 
quels elle  vouloit  procurer  un  commerce  avantageux 
à  ses  sujets.  Un  de  ces  principes  étoit  que  les  vais- 
seaux libres  rendroient  les  marchandises  libres.  Elle 
invita  les  Puissances  neutres  de  se  joindre  à  elle  dans 
cette  déclaration,  &  donna  ordre  à  ses  flottes  d'armer 
pour  la  soutenir.  Plusieurs  se  joignirent  à  elle,  par- 
ticulièrement le  Dannemark  &  la  Suéde,  &  les  au- 
tres Puissances  du  Nord  ;  &  ils  convinrent  entre  eux 
de  se  soutenir  les  uns  les  autres.  C'est  ce  qui  fut 
appelle  la  neutralité  armée,  qui  n'étant  autre  chose 
qu'un  accord  partiel  de  certains  Etats  dans  la  forme 
d'un  traité,  ne  pouvoir  rien  changer  dans  la  loi  géné- 
rale des  nations.  Il  ne  pouvoit,  comme  les  autres 
traités,  que  modifier  cette  loi  à  l'égard  des  parties 
contractantes  elles-mêmes.  '  "" 

Cependant  cette  Convention  ainsi  partielle  dans 
son  étendue,  &  violée  depuis  par  ses  auteurs  eux- 
mêmes,  est  la  loi  moderne  des  nations  pour  l'éta- 
blisse- 
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blissement,  &  la  défensede  laquelle  la  France  requiert 
des  Etats-Unis  de  s'engager  dans  sa  querelle,  avec 
la  plus  grande  partie  des  Puissances  maritimes,  mal- 
gré tous  les  conseils  de  la  prudence  la  plus  éclairée. 
Si  l'imputation  d'accorder  à  l'Angleterre  le  droit  de 
prendre  les  marchandises  de  la  France  sur  nos  vais- 
seaux, droit  que  la  loi  des  nations  lui  donne,  &  que, 
bien  loin  de  lui  accorder,  nous  avons  fait  tout  ce 
qui  étoit  en  notre  pouvoir  pour  l'engager  à  y  renon- 
cer, a  paoru  être  totalement  fausse  ;  celle  qui  a  rapport 
à  la  contrebande  se  trouve  également  sans  fonde- 
ment. 

Par  la  loi  des  nations,  il  y  a  certaines  marchandises 
que  les  nations  neutres  ne  peuvent  porter  à  aucune 
Puissance  en  guerre  sans  être  de  bonne  prise,  si  elles 
sont  prises  par  l'autre.  On  appelle  ces  marchandises 
contrebande.  Elles  contiennent,  suivant  les  meil- 
leurs écrivains  sur  la  loi  des  nations,  toutes  les  choses 
particulièrement  utiles  &  nécessaires  en  guerre,  telles 
que  des  armes,  des  provisions  militaires  &  navales, 
du  lois  de  constru£îion  pour  les  vaisseaux,  des  che- 
'vaux,  &  même  des  vivres  en  certaines  conjonélures  ; 
&  les  défenses  ont  pour  principe  qu'une  nation  en 
guerre  a  le  droit,  comme  moyen  naturel  de  défense, 
d'empêcher  autant  qu'elle  le  peut,  qu'on  ne  four- 
hissè  à  son  ennemi,  ce  qui  est  d'un  usage  particulier 
pour  soutenir  la  guerre:  mais  quoique  la  loi  des 
nations  spécifie  les  articles  qui  seront  considérés 
généralement  comme  contrebande  &  détermine  les 
cas  particuliers  dans  lesquels  d'autres  articles  peu- 
vent aussi  être  ajoutés  à  ceux  nommés  expressément  ; 
cependant,  sous  ce  rapport,  comme  dans  tous  les 
autres,  son  opération,  quant  aux  Etats  particuliers  ; 
est  sujette  à  être  restreinte  &  modifiée  par  des  traités 
entre  eux.  Deux  Etats,  par  exemple,  ont  le  droit, 
par  la  loi  des  nations,  de  regarder  les  provisions 
navales  comme  contrebande,  &  chacune  a  celui 
d*cmpêcher  l'autre  de  les  porter  à  son  ennemi,  autant 
qu'elle  le  peut  faire,  soit  par  prises  ou  condamna- 
tion : 
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tion  ;  mais  ces  deux  Etats  peuvent  consentir  mu- 
tuellement à  renoncer  à  ce  droit,  &  peuvent  faire 
un  traité  à  ce  sujet.  Ce  traité  ne  changera  point  la 
loi  des  nations  pour  les  autres,  pas  plus^qu'une  con- 
vention, que  deux  hommes  font  entre  eux,  de  ne 
point  passer  par  un  tel  chemin,  ne  ][)Ourroit  empêcher 
d'autres  personnes  d*y  passer,  elle  ne  restreint  Topé- 
ration  de  la  loi  que  par  rappci  t  à  eux. 

Les  traités  de  cette  espèce  sont  fort  en  usage  parmi 
les  nations.     Dans  plusieurs  d'entr'dles,  les  provi- 
sions navales  sont  regardées  comme  contrebande  ; 
dans  d'autres  elles  ne  le  sont  pas.    Dans  notre  traité 
avec  la  France  passé  en   1778,  on  a  mutuellement 
*  renoncé  au  droit  de  regarder  le  bois  de  construélion, 
I  &  les  provisions  navales  comme  contrebande.  Quand 
I  nous  traitâmes  sur  cet  objet  avec  l'Angleterre,  nou5 
'i  fîmes  ce  que  nous  pûmes  pour  l'engager  à  y  renoncer 
aussi,  mais  elle  refusa.     Elle  insista  sur  le  droit  que 
lui  donnoit  la  loi  des  nations,  &  il  n*y  eut  pas  moyen 
jï!  de  la  forcer  à  reculer.     Les  provisions  navales,  & 
les  bois  de  construélion,  malgré  tous  nos  efforts  pour 
en  faire  une  exception,  continuèrent  d'être  contre- 
bande entre  nous    &  la  Grande-Bretagne,  comme 
?  ils  l'étoient  avant  le  traité. 

<  Et  cependant  un  des  griefs  de  la  France  contre 
les  Etats-Unis  &  contre  le  traité,  est  qu'ils  avoient 
tcdé  à  l'Angleterre  le  droit  de  considérer  les  provi- 
nssions navales  comme  contrebande.  On  nous  accuse 
d'avoir  donné  à  l'Angleterre  ce  qu'elle  avoit  aupa- 
ravant, &  ce  que  nous  n'avons  pu  lui  faire  aban- 
donner malgré  tous  nos  efforts. 

Mais  la  France  objedle,  si  les  bois  de  construc- 
tion &  les  provisions  navales  étoient  auparavant  de 
contrebande,  pourquoi  en  faites-vous  mention  dans 
le  traité  ?  parce  qu'il  est  utile  que  les  règles  qui  doi- 
vent conduire  les  nations,  les  unes  envers  les  autres, 
soient  aussi  publiques,  aussi  précises,  aussi  peu  dpu- 
teuses  qu'il  est  possible.  Tout  marchand  peut  lire 
un  traité,  quoiqu'il  n'ait  point  \t  loisir  ou  l'oCcasioti 
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d*étudier  la  loi  des  nations.  C'est  pour  cette  raison, 
très-bonne  en  elle-même,  qu'on  fait  l'énumération 
de  tous  les  articles  du  traité. 

Le  dernier  grief  de  la  France  contre  ce  traité  est 
qu'il  accorde  à  l'Angleterre  de*  regarder  même 
les  provisions  comme  contrebande,  &  par  là  it  fait 
un  tort  manifeste  à  la  France,  en  ce  qu'il  permet  à 
l'Angleterre  d'arrêter  les  secours  qu'elle  peut  rece- 
voir de  ce  pays.  Ce  grief  est,  s'il  est  possible,  en- 
core plus  vide  de  fondement  que  le  premier. 

La  partie  du  traité,  dont  on  se  plaint,  est  la  se- 
conde clause  du  18eme  article,  qui,  au  lieu  d'être 
une  concession  faite  par  nous  à  l'Angleterre,  en 
est  une  très  -  importante  qu  elle  nous  fait,  &  qui 
bien  loin  qu'elle  fasse  aucun  tort  à  la  France  doit, 
quant  à  ce  qui  la  regarde,  lui  procurer  le  plus  grand 
avantage  ;  &  pour  le  prouver,  il  suffit  de  relater  les 
propres  termes  de  la  clause. 

"  Et  vu  la  difficulté  de  s'accorder  sur  les  cas 
''  précis,  dans  lesquels  les  provisions  seules  &  les 
"  autres  articles  qui  ne  sont  pas  généralement  con- 
"  trebande,  peuvent  être  considérés  comme  tels,  il 
"  est  utile  &  expédient  de  pourvoir  aux  inconvé- 
"  niens  &  aux  mésintelligences  qui  peuvent  en  ré- 
"  sulter.  Il  a  été  de  plus  convenu  que  toutes  les 
"  fois  que  quelques  articles  reconnus  contrebande  en 
"  conséquetice  des  lots  des  nattons^  seront  pour  cette 
"  raison  saisis  ;  ils  ne  seront  point  confisqués  ;  mais  les 
**  propriétaires  en  seront  indemnisés  promptement, 
"  &  complettement,  &  les  preneurs,  ou  à  leur  défaut 
**  le  Gouvernement  sous  l'autorité  duquel  ils  agis- 
"  sent,  payeront  aux  maîtres  ou  propriétaires  de  ces 
"  vaisseaux  la  pleine  valeur  de  tous  ces  articles^  avec 
''  un  profit  raisonnable  sur  le  prix  marchand,  ainsi 
**  que  le  fret,  &  le  retard  qu'occasionne  toujours  une 
"  telle  détention-" 

A  quel  cas  doit-on  appliquer  le  règlement  .dont  il 
est  fait  mention  dans  cette  clause  ?  à  ceux-là,  &  à 
ceux-là  seuls,  où  les  provisions,  &c.  pem'ent  être  re- 
gardées 
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g&rdées  comme  contrebande  far  la  toi  existante  des 
nations  y  &  ces  cas  se  trouvent-ils  ici  ?  il  n'y  a  point 
de  maxime  dans  la  loi  des  nations  plus  claire  & 
mieux  établie  que  celle  qui  les  reconnoît,  &  s'il  n'y  en 
a  pas,  il  est  notoire  qu'on  ne  peut  pas  trouver  à  redire 
à  cet  article  ;  &  quand  les  provisions,  &c.,  sont  saisies, 
en  pareil  cas,  qu'en  doit-on  faire  ?  Au  lieu  de  les 
confisquer,  comme  elles  pourroient  l'être  par  la  loi 
des  nations,  on  doit  les  payer  avec  un  profit  au  prix 
marchand,  ainsi  que  le  fret,  &  les  dommages  occa- 
sionnés par  la  détention.  Dans  quel  cas  se  trouve- 
t-il  moins  de  risque  pour  le  marchand  ?  certaine- 
ment dans  le  dernier,  où  ses  marchandises,  si  elles 
sont  prises,  ne  sont  point,  comme  dans  le  premier 
cas,  regardées  comme  bonne  prise,  mais  sont  payées 
avec  profit  &  dédommagemcns.  Lequel  des  deux 
réglemens  est  le  plus  favorable  à  la  France,  ou  celui 
du  traité,  ou  celui  de  la  loi  des  nations  ?  certaine- 
ment celui  du  traité  ;  car  le  marchand  sera  sûrement 
plus  porté  à  envoyer  ses  provisions,  oîi  il  trouvera 
le  moins  de  risques.  Et  pour  quelle  raison  a-t-on 
adopté  ce  règlement  ?  pour  prévenir  ces  mésintelli- 
gences qui  auroient  pu  s'élever  entre  nous,  &  la 
Grande-Bretagne,  occasionnées  par  les  difficultés  de 
déterminer  les  cas  dans  lesquels  les  provisions  sont 
regardées  contrebande  par  la  loi  des  nations. 

Et  cependant  la  France  prétend  que  nous  avons 
accordé  à  la  Grande-Bretagne  le  droit  de  regarder 
les  provisions  comme  contrebande  !  &  cet  article  si 
juste  en  lui-même,  si  honnête  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne,  si  avantageux  pour  nous,  &  si  utile  à  la 
France  elle-même,  a  été  saisi  par  elle  pour  nous  cii 
faire  un  sujet  de  querelle  !  d'où  peut  venir  son  mé- 
contentement sur  cet  article  ?  La  vraie  cause  se 
trouve  dans  le  mot  **  mésintelligences."  Le  but  dci 
cet  article  d'empêcher  les  "  mésintelligences"  entre 
ce  pays  &  la  Grande-Bretagne,  a  donné  de  l'om- 
brage à  la  France  ;  mésintelligences,  qu'elle  avoit 
toujours  cherche  à   fomenter   par   les   plus   grands 
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efforts,  dans  une  ferme  espérance  qu*elles  pourroient 
dégénérer  en  une  querelle  ouverte. 

De  là  aussi  vient  l'humeur  qu'elle  a  fait  voir  à  Toc- 
casion  de  ce  traité.  De  là  ses  objedlions  absolument 
sans  fondement.  De  là  tant  de  prétextes  frivoles,  qui 
jeftcient  un  voile  si  facile  à  percer  sur  les  motifs  réels 
qui  la  faisoient  agir.  Elle  voyoit  qu'il  existoit  plusieurs 
causes  qui  pouvoient  eyiter  des  dissentions  entre  ce 
pays  &  l'Angleterre.  Elle  voyoit  que  ces  causes 
acquéroient  encore  plus  de  force  par  les  anciens 
ressentimens  &  les  nouvelles  injures,  &  c'étoit  dans 
une  attente  vive  &  certaine  qu'elle  soupiroit  après  le 
moment,  qu'elle  croyoit  très-prochain,  oh  ces  dissen- 
tions ne  pourroient  manquer  de  produire  une  rup- 
ture ouverte  ;  qu'alors  nousnous  joindrions  avec  elle 
pour  lui  déclarer  la  guerre,  qu'alors  notre  commerce 
seroit  entièrement  intercepte  avec  sa  rivale,  &  qu'a- 
lors, comme  la  Hollande  &  la  Belgique,  nous  aurions 
été  soumis  à  dépendre  de  ses  agens,  que  ses  vaisseaux 
auroient  pris  possession  de  nos  ports,  nos  villes  au- 
roient  été  envahies  pas  ses  troupes,  notre  pays  pillé 
pour  recruter  ses  armées,  &  nos  ressources  épuisées 
pour  fournir  son  trésor.  Si  nous  avions  eu  le  bon- 
heur d'échapper  à  la  nécessité  de  lui  abandonner, 
comme  la  Hollande  a  été  forcée  de  le  faire,  les  par- 
ties importantes  de  notre  territoire  pour  prix  de  ce 
qu'elle  n'auroit  pas  manqué  d'appeller  sa  protedlion, 
nous  aurions  dû  nous  regarder  comme  fort  heureux, 
h  avoir  grande  raison  de  nous  réjouir  de  notre  bonne 
fortune. 

Ces  apperqus  qu'elle  regardoit  comme  certains,  & 
qu'elle  contemploit  avec  tant  de  plaisir,  se  sont  éva-^ 
nouis  par  le  traité  ;  elle  a  vu  qu'il  terminoit  nos  dis- 
sentions, qu'un  esprit  mutuel  de  justice  &  de  con- 
ciliation se  rétablissoit  ;  elle  a  vu  qu'une  communica- 
tion amicale  8c  avantageuse  alloit  par  la  suite  pour 
les  deux  pays  reposer  sur  de  solides  bases.  De 
là  ses  efforts  pour  en  empêcher  la  conclusion,  de  là 
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8a  douleur  &  sa  rage  quand  elle  Ta  vu  entièrement 
accompli. 

Ainsi  vous  voyez,  mes  compatriotes,  que  leurs 
objeélions  sont  absolument  sans  fondement,  &  bien 
destituées  de  toute  apparence  même  plausible.  Ainsi 
rien  de  plus  artificieux  h  de  plus  méchant  que 
les  motifs  réels  d'après  lesquels  le  Gouvernement 
François  déclare  "  qu'elle  regarde  ce  traité  comme 
**  une  infradion  de  celui  passé  entre  elle  &  ce  pays, 
**  comme  équivalent  avec  une  alliance  avec  la 
"  Grande-Bretagne,  &  comme  un  sacrifice  évident 
"  &  volontaire,  de  la  part  des  Etats-Uni j,  de  leur 
"  liaison  avec  la  France,  &  des  droits  les  plus  essen- 
"  tiels  &  ler<  plus  incontestables  de  la  neutralité." 

Examinons  encore  le  grief  qu'elle  nous  fait  d'avoir 
donné  une  fausse  &  injuste  interprétation  à  plusieurs 
articles  de  ses  traités  avec  nous. 

Sous  ce  prétexte  elle  se  plaint  de  ce  que  malgré 
k  17eme  article  du  traité  de  commerce,  nous  avons 
souflrert  que  nos  cours  de  justice  prissent  connois- 
sance  des  prise:  vendues  dans  nos  ports  par  ses  vais- 
seaux armés  ;  de  ce  que  par  une  contravention  au 
même  article,  les  vaisseaux  de  guerre  Anglois,  qui 
s'étoient  emparés  de  ses  vaisseaux,  avoient  trouvé 
un  asyle  dans  nos  ports  ;  de  ce  que  nous  avons  souf- 
fert que  les  vaisseaux  Anglois  y  vinssent  armer;  de  ce 
que  nous  avons  empêché  la  vente  de  ses  prises  qu'elle 
prétend  permise  par  le  traité  :  de  ce  qu'une  provision 
de  la  Convention  consulaire,  qui  fait  partie  des  traités, 
avoir  été  rendue  sans  effet  par  notre  négligence  à  ren- 
dre les  loix  qui  dévoient  mettre  les  Consuls  François 
en  état  de  donner  de  la  force  à  leurs  décrets  ;  de  ce 
que  nos  juges  &  nos  magistrats,  au  mépris  du  cinqui- 
ème article  de  cette  Convention  consulaire,  avoient 
requis  des  maîtres  des  vaisseaux  François  de  donner 
des  ordres  aux  matelots  qui  se  cachoient,  de  produire 
en  témoignage  le  rôle  original  de  leurs  équipages,  au 
lieu  de  la  copie,  ce  qui  avoit  fait  éprouver  de  grands 
Qjjstaclcs  au  pouYoii   accordé   aux  Consuls  Fran- 
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i^ois  d'arrêter  les  matelots  qui  déscrtolent  ;  H  finale- 
ment de  ce  que  nonobstant  le  IQeme  article  du  traité 
de  commerce,  nous  avons  souffert  qu'un  vaisseau  de 
guerre  appartenant  à  la  France  fut  raTêté  dans  un  de 
nos  ports  pour  des  aéles  qui  s'étoient  passés  en  pleine 
mer.  La  France  ne  se  plaint  pas  de  la  décision  rendue 
par  nos  cours  sur  les  causes  des  prises  qui  ont  été 
'faites,  mais  du  droit  qu'elles  exercent  de  décider  du 
sujet  pour  lequel  elle  est  en  contestation.  Elle  pré- 
tend que  par  le  traité  de  1778,  article  17eme,  il  est 
défendu  à  nos  cours  de  prendre  connoissance  des 
prises  faites  sous  prétexte  d'une  commission  Fran- 
<joise  :  c'est  le  vrai  point  de  la  dispute.  Si  cette  dé- 
fense existe  à  l'égard  de  nos  cours,  leurs  décisions, 
quelque  justes  &£  légales  qu'elles  soient  en  elles-mêmes, 
î5ont  sans  force  ;  si  au  contraire  elles  ont  le  droit, 
malgré  le  traité,  de  prendre  connoissance,  en  certains 
cas,  des  prises  faites  sous  prétexte  de  commissions 
Franqoises,  elles  doivent  être  juges,  quand  ces  cas 
se  rencontrent,  &  on  ne  peut  point  se  plaindre  de 
leurs  décisions. 

J'ai  dit,  sous  prétexte  d'une  commission  Françoise 
parc«  que  si  les  raisons,  qu'allègue  le  Gouvernement 
de  la  France,  étoient  bien  fondées,  nos  cours  se 
trouveroient  exclues  dans  tous  les  cas  où  l'on  pro- 
duiroit  quelque  chose,  à  quoi  l'on  donneroitle  nom 
de  commission  Françoise  ;  elles  ne  pourroient  pren- 
dre aucune  connoissance  ni  faire  a.ucunes  enquêtes  ; 
en  conséquence  elles  ne  pourroient  piême  s'informer 
si  la  commission  est  vraie  ou  fausse,  si  le  vaisspij 
est  dans  le  fait  un  corsaire  ou  un  pirate.  '   • 

Admettre  une  telle  prétention,  ce  seroit  admettre, 
suiv.inl  Mr.  Jefferson*  "  que  tout  vaisseau  armé,  de 
quelque  nation  que  ce  soit,  peut  faire  sortir  nos 
propres  vaisseaux,  ou  ceux  des  personnes  qui 
commercent  avec  nous,  des  ports  de  jPhiladelphie, 
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"  de  Charlcs-Town,  ou  de  New- York,  &  les  appcïlant 
"  bonnes  prises,  empêcher  nos  cours  de  remédiée 
"  au  mal."  Est-il  possible  de  concevoir  qu'aucune 
nation  accordât  un  pareil  droit  par  un  traité  ?  les 
Conventions  sur  ce  sujet  entre  nous  &  la  Fr  ze  sont 
réciproques.  Peut-on  concevoir  que  la  France  eût 
intention  de  nous  céder,  ou  voulût  aéluellement 
nous  permettre  de  jouir  du  môme  droit  ?  nous  sa- 
lons très-bien  le  contraire. 

L'article  lyeme  de  notre  traité  avec  la  France 
stipule  en  effet  que  les  prises,  faites  sur  ses  ennemis 
par  une  des  parties,  ne  seront  point  arrêtées,  nî 
saisies,  quand  elles  viendront  à  entrer  dans  les  ports 
de  l'autre  ;  &  que  les  visiteurs,  ou  autres  officiers  de 
ces  ports,  ne  visiteront  point  ces  prises,  &  ne  feront 
Aucuns  examens  concernant  leur  légitimité  ;  mais 
nous  prétendons  que  les  prises,  dont  il  est  ici  ques- 
tion, sont  celles  faites  en  pleine  mer,  hors  de  la 
Jurisdiélion  des  deux  parties,  &  non  par  leurs  gens, 
ou  par  des  vaisseaux  équipés  ou  armés  dans  ses  ports. 
Nous  soutenons  que,  malgré  cette  stipulation,  nous 
avons  le  droit  de  protéger  nos  propres  vaisseaux,  8ç 
ceux  de  nos  voisins  dans  nos  territoires  &  dans  la 
jurisdiétion  de  nos  lois  t  que  nous  avons  le  droit 
d'empêcher  les  vaisseaux  d'être  armés  ou  équipés 
dans  nos  ports,  pour  croiser  contre  les  nations  avec 
lesquelles  nous  sommes  en  paix  ;  &  d'empêcher  nos 
citoyens  dp  faire  la  guerre  à  ces  nations  sous  une 
commission  étrangère.  Nous  soutenons  ces  droits, 
jjous  devons  les  défendre  en  rétablissant  la  propriété 
prise  au  mépris  de  ces  droits,  toutes  les  fois  que  cela 
est  en  notre  pouvoir.  C'est  tout  ce  que  nos  cour^ 
ont  fait,  &  rien  de  plus. 

Dans  ces  trois  cas,  ont-elles  repris  aux  François  une 
propriété  dont  ils  s'étoient  emparés,  &  l'ont-elks 
restituée  aux  propriétaires  ?  Ou  la  prise  en  a  été 
faite  dans  l'étendue  de  notre  jurisdiélion,  ou  par  nos 
citoyens  sous  des  comnùssioqs  Fiun^oisçs,  ou  par 
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des  vaisseaux  construis^  équipés,  &  armés  en  guerre 
jdans  nos  ports. 

*  Voilà  ce  dont  la  France  se  plu»nt.  Son  ministre  a 
armé  &  mis  en  commission  des  corsaires  dans  nos 
ports,  il  a  anné  des  bâtimens  &  saisi  des  vaisseaux, 
non  seulement  à  une  lieue  de  nos  côtes,  distance  à 
laquelle,  par  la  loi  des  nations,  8*étend  la  jurisdic- 
tion  de  tous  pays,  mais  même  dans  la  Delaware  : 
nos  citoyens  avoient  pris  des  commissions  Fran^oises, 
&  munis  de  ces  commissions,  ils  avoient  pris  des 
bfttimens  appartenans  à  des  nations  en  paix  avec 
nous.  Quand  les  prises  faites  dans  ces  trois  cas 
étoicnt  amenées  dans  nos  ports,  les  cours  intervé- 
noienr,  &  après  que  les  procès,  dans  lesquels  on 
exposoit  les  faits,  étoient  jugés,  la  propriété  étoit 
restituée  à  ceux  à  qui  elle  appartenoit.  Cest  par 
une  conduite  aussi  raisonnable  &  aus  i  nécessaire 
pour  maintenir  notre  neutralité  &  rindé|;ciidancc; 
de  notre  Gouvernement,  que  la  France  nous  reproche 
d  avoir  rompu  le  traité. 

Mais  cette  conduite  est  justifiée  non  seulement 
par  la  nécessité,  mais  par  la  loi  des  nations  *&  la 
pratique  universelle.  La  France  a  montré  qu'elle 
avoit  très-peu  d'égards  pour  des  motifs  aussi  raison» 
nables,  &  elle  ^uroit  voulu  traîner  la  discussion  de 
cet  article  en  longueur,  mais  heureusement  on  njus 
a  tiré  de  peine,  puisqu'elle  a  elle-même  décidé  la 
question  en  notre  faveur.  Ses  propres  lois,  main- 
tenant en  vigueur,  &  la  pratique  qu'elle  observe  en 
ce  moment,  viennent  à  l'appui  de  l'interprétation  du 
traité.  Ecoutons  à  présent  la  France  contre  elle- 
même,  &  ses  lois  en  opposition  des  plaintes  qu'elle 
a  formées  à  notre  sujet. 

Un  commentaire  sur  les  lois  de  la  marine  de 
France  copié  par  M.  Valin,  officier  du  Gouverne- 
ment, &  premièrement  publié  sous  son  autorité  en 
1776,  dit  **  que  jusqu'à  la  distance  de  deux  lieues, 
*•  la  mer,  d'après  la  règle  universellement  reconnue, 
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"  est  sous  la  domination  du  Souverain  des  ôte^  voi- 
"  sines.  L'efFet  de  cette  domination  d(  me,  dam 
"  son  enceinte,  à  tout  Souverain  le  droit  il^  protfigf 
"  le  conunerce  étraneery  aussi  bien  que  de  préserver 
"  son  propre  territoire  de  toute  insulte."  Comment 
peut^on  protéger  le  commerce  étranger  dans  notre 
Gouvernement  ?  Certainement  en  rendant  la  pro- 
priété qu*on  ^  a  enlevée.  En  n'étendant  notre  juris- 
diélion  qu'à  une  lieue  des  côtes,  nous  n'allons  que 
moitié  aussi  loin  que  la  France,  &  cependant  elle 
nous  accuse  de  contrevenir  au  traité,  parce  que  nous 
ne  voulons  point  souffrir  que  ses  corsaires  prennent  des 
bâtimens  sur  nos  bords,  &  même  dans  nos  rivières. 

Les  ordonnances  de  la  marine  de  France  qui  sont 
maintenant  en  vigueur,  &  dont  elle  exige  Tobservation 
dans  ses  commissions  données  aux  corsaires,  "  défend 
"  à  ses  sujets  de  prendre  des  commissions  des  Rois, 
"  Princes  ou  Etats  étrangers,  d'armer  des  bâtimens 
"  de  guerre,  d'aller  en  croisière  sous  leur  pavillon» 
'*  sans  une  permission  expresse,  sous  peine  d'être 
"  traités  comme  pirates."  Ces  réglemens,  dit  le  com- 
mentaire, "  n'ont  point  d'exception,  ils  s'étendent  à 
*'  toutes  commissions,  soit  de  la  part  d'amis  ou  d'al- 
"  liés,  aussi  bien  que  des  neutres,  &  regardent  tous  les 
**  François,  soit  qu'ils  demeurent  en  France  ou  dans 

les  pays  étrangers  ;  car  les  François  ne  sont  pas 

moins  François  pour  demeurer  dans  un  autre  payij 

que  le  leur.'  * 

Ainsi  nous  n'avons  fait  que  ce  que  depuis  long- 
temps la  France  a  pratiqué  &  pratique  encore  aujour- 
d'hui, &  cependant  elle  se  plaint.  Nous  avons  dé- 
fendu à  nos  citoyens  de  prendre  des  commission^ 
contre  des  nations  avec  lesquelles  nous  sommes  en 
paix,  &  nous  avons  fait  rendre  les  propriétés  prises 
malgré  cette  défense,  comme  le  seul  moyen  de  la 
faire  exécuter,  &  en  tout  cela  nous  nous  sommes  pré- 
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cisément  conformes  à  ses  propres  ri^glcmens.  Ce- 
pendant elle  nous  act   se  d'avoir  rompu  le  traité. 

Tout  le  but  &  la  teneur  de  ses  lois  ne  tendent 
qu*à  défendre  aux  bâtimens,  sous  commissions  étran- 
gères, d'armer  dans  ses  ports  contre  les  nations  en 
paix  avec  elle.  C'est  ce  que  nous  avons  aussi  dé- 
fendu, d'après  son  exemple,  &  nous  avons  soutenil 
'la  défense  en  arrêtant  &  désarmant  les  bâtimens  quand 
ils  étoient  en  notre  pouvoir,  &  en  restituant  la  pro- 
priété qu'ils  avoicnt  enlevée  &  amenée  dans  notre 
pays  ;  8c  c'est  ce  que  la  France  appelle  une  infrac- 
tion au  traité.  *     • 

Elle  nous  accuse  encore  d'une  autre  infraélion,  de 
ce  que  nous  souffrons  que  les  vaisseaux  de  guerre  de 
ses  ennemis,  qui  ont  fait  des  prises  sur  ses  citoyens, 
trouvent  un  asyle  dans  nos  ports. 

Le  traité,  par  l'article  17,  pourvoie  à  ce  que  ni  abri, 
ni  refuge  ne  soit  accordé  dans  les  ports  de  l'une  ou 
de  l'autre  partie  à  ceux  qui  ont  fait  des  prises  sur  les 
sujets,  peuples  ou  propriétés  de  Tune  des  deux  :  &  le 
22eme  article  défend  à  tout  armateur  étranger,  en 
guerre  avec  une  des  parties,  de  vendre  ou  échanger 
ses  vaisseaux  ou  prises,  dans  les  ports  deTautrc. 

Maintenant  il  est  clair  que  rien  n'est  expressément 
défendu  ici  que  la  vente  ou  l'échange  des  prises,  & 
l'entrée  des  vaisseaux  qui  avoient  fait  les  prises.  Les 
prises  elles-mêmes,  en  conséquence  de  l'interprétation 
littérale,  peuvent  être  envoyées  dans  l'intérieur,  quoi- 
que non  vendues,  &  ceci  auroit  été  un  grand  avan- 
tage pour  ceux  qui  ont  fait  les  prises.  Les  Etats- 
Unis  ont  supposé  que  le  traité  n'avoit  point  inten- 
tion d'accorder  cet  avantage  aux  ennemis  de  la 
France. 

En  outre,  si  aucun  vaisseau  de  guerre  Anglois  qui 
a  fait  une  prise  Françoise,  ne  pouvoitctre  admis  dans 
nos  ports,  comment  peut-on  constaicr  le  fait  ?  Les 
Anglois  pourroieiit  le  nier  ;  le  croirions-nous  vérita- 
ble, parce  qu'il  seroit  assuré   par  les  Franc^ois  ?  ou 

devons-  nous  daiis  tous  les  cas,  avant  que  de  renvoyer 
.......  •  le 
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le  vaisseau,  commencer  un  procès  pour  décider  si^ 
dans  aucun  temp»,  ou  dans  quelque  partie  du  monde, 
il  a  fait  une  prise  Françoise  ?  Il  est  évident  qu'un 
sujet  pareil  pourroit  donner  lieu  à  une  dispute  sans 
fin. 

Notre  Gouvernement,  en  conoéquencc,  a  cru  de- 
voir adopter  un  arrangement  plus  favorable  à  la 
France,  plus  conforme  à  Tesprit  du  traite,  &  plus 
facile  dans  Texécution.  Au  lieu  d*admettre  les  pri- 
ses faites  sur  la  France  par  ses  ennemis,  &c  d'exclure 
tous  bâtimens  qui  étoicnt  chargés  de  celles  qu'ils 
avoient  faites;  il  a  résolu  d'exclure  les  prises  dans 
tous  les  cas,  &  d'admettre  tous  les  vaisseaux  de 
guerre,  excepté  ceux  qui  auroient  voulu  y  venir  avec 
leurs  prises.  Ceux-là  dévoient  être  exclus,  &  l'ont 
été. 

La  France  se  plaint  de  cet  arrangement,  &  rap- 
pelle une  infraction  au  traité.  Elle  ne  voit  pas  que, 
si  nous  adoptions  ce  qu'elle  propose,  &  suivions  l'ar- 
ticle à  la  lettre,  nous  lui  ferions  un  tort  bien  plui 
grand  en  admettant  toutes  les  prises  que  ses  ennemis 
pourroient  trouver  convenable  d'envoyer  ici.  Il  y 
à  encore  une  autre  infraé^ion  du  traite  dont  elle  se 
plaint,  qui  est  de  ce  que  nous  avons  permis  aux  vais- 
seaux Anglois  d'armer  en  guerre  dans  nos  ports. 

L'accusation  est  dire(5tement  contraire  au  fait. 
Les  ordres  les  plus  stricts  ont  toujours  existé  contre 
de  tels  arrangemens,  &  toutes  ;;ntreprises  pour  les 
faire  ont  été  prohibés,  aussitôt  que  le  Gouvernement 
en  eut  connoissance,  ou  que  même  le  ministre  de 
France  ou  les  consuls  en  ont  été  informés  ;  mais  que 
pouvoit-on  faire  après  que  les  vaisseaux  étoient  par- 
tis ?  S'ils  fussent  revenus,  ils  auroient  été  saisis,  & 
si  leurs  prises  étoient  venues  en  notre  pouvoir,  elles 
auroient  été  restituées  aux  propriétaires  ;  mais  aucun 
de  ces  cas  n'est  arrivé,  &  je  pourrois  encore  deman- 
der :  Que  pouvoit-on  faire,  après  que  les  vaisseaux 
étoient  partis  ?  Faire  la  guerre,  auroit  dit  la  France, 
pour  venger  l'injure:  c'étoit  ce  qu'elle  vouloit,  &  elle 
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l'a  répété  saps  cesse,  quoique  ce  ne  soit;  ppiat  en  ter- 
mes positifs  ;  niais  si  de  tels  aûes  étoient  une  raison 
pour  déclarer  la  guerre,  il  y  a  long-tempa  qu,e  noijs 
aurions  dû  attaquer  la  France  elle-même,  <:ar  eU^  9 
entrepris  dix  armemens,  tandis  que  l'Angleterre  n*en 
a  entrepris  qu'un,  &  de  plus,  soi;i  ministre  en  a  mis 
plusieurs  en  mer,  contre  ks  ordres  positifs  du  Gpu^ 
.vernement  &  au  mépris  de  son  autorité. 

Quant  à  la  vente  de  ses  prises  dans  nos  ports,  qijiç 
nous  avons  empêchée,  elle  en  prend  occasion  ^  nous 
charger  d'une  nouvelle  infraélion  axi  traité.  Pajr  cç 
traité  elle  s'en  a  pas  le  droit  ;  il  est  dit  simplementj, 
au  sujet  de  ses  prises,  qt;'elle  peut  les  importer  ou  les 
exporter;  elle  avance  que  c'est  la  même  chose  qu'une 
permission  de  vendre,  mais  le  sens  commun  2(  la  si* 
gnification  naturelle  des  mots  démentent  cette  in- 
terprétation ;  ses  propres  lois  disent  aussi  le  contraire  ; 
elles  défendent  expressément  la  vente  des  prises  étran- 
gères dans  ses  ports,  malgré  ce  traité  fait  avec  nous. 

Nous  avons,  à  la  vérité,  pendant  un  tenaps,  permis 
la  vente  de  ses  prises  dans  notre  pays  ;  mais  ce  fut 
par  une  faveur  particuliepe,  nous  reconnûmes  bientôt 
que  cette  permission  avoit  produit  les  plus  mau- 
vais effets.  Tous  nos  ports  étant  devenus  le  refuge 
&  la  demeure  de  corsaires  dont  les  éqijipages, 
ctoient  généralement  composés  des  hommes  les 
plus  débauchés,  devinrent  le  théâtre  d'un  libertinage 
qui  fut  suivi  de  plusieurs  désordres.  Nos  citoyens 
furent  détournés  de  leurs  occupations  régulières,  & 
par  l'introduétion  des  marchandises,  sous  prétexte  de 
prises,  les  fraudes  sur  le  revenu  du  pays  commences- 
rent  à  avoir  lieu.  En  conséquence  on  crut  devoir 
révoquer  la  permission,  &  il  ne  nous  resta  que  le  re- 
gret de  l'avoir  accordée.  „. 

La  P'rance  nous  recherche  encore  sur  Tarticle  de  la 
convention  consulaire.  Cette  convention  fait  partie 
des  traités  entr'elle  &  nous,  &  elle  prétend  que 
Jious  l'avons  enfreint  en  deux  points.,  .     , 
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Le  tième  article  accorde  aux  consuls  de  F^rahcé 
Se  aux  Etats-Unis  le  droit  de  décider  respectivement 
tous  les  dififérens  qui  peuvent  s'élever  entre  les  per- 
sonnes d*un  pays  dans  le  territoire  d^  l'autre.  Nous 
n'avons  jattiais  empêché  les  consuls  François  de  dé- 
cider des  controverses  qui  pouvoient  s'élever  entre 
deâ  citoyens  François  ;  mais  le  Gouvernement  de 
France  a  prétendu  dernièrement  que  noUs  n'avions 
point  rendu  de  loi  pour  mettre  ses  consuls  en  état  dé 
soutenit  leurs  décisions.  On  pourroit*  demander 
pourquoi  on  est  resté  dans  le  silence  sur  cette  matière 
pendant  si  long-temps  ?  pourquoi  cette  plainte  n*à 
pas  eu  lieu  jusqu'à  présent,  puisque  le  fait  dont 
on  se  plaint  a  existé  pendant  plus  de  huit  artnéès  ? 
Nous  pourrions  remarquer  sur  la  nature  extraordi- 
naire 8c  sans  exemple  de  la  plainte  (In  elle-même,  quëj 
contre  l'usage  universel  &  les  prethiers  principes  dé 
souveraineté  nationale,  un  Gouvernement  ne  peut 
étte  requis  de  mettre  entre  les  itiains  de  personnes 
qui  ne  sont  point  soumises  à  ses  lois,  des  moyens  dé 
contrainte,  afin  de  soutenir  des  décisions  qui  n'éma- 
nent point  de  son  autorité  judiciaire  :  mais  il  suffira 
d'observer  que  la  France  eile-mênie  n'a  jamais  reii- 
du,  ou  été  requise  par  nous  de  rendre  aucune  loi  telle 
que  celle  qu'elle  nous  demande,  &  qu'il  est  pluS 
qu'évident,  d'après  la  convention  elle-même,  qu'on 
n'a  jamais  eu  intention  dans  l'un  &  dans  l'autre  payi 
de  rendre  de  pareilles  lois,  puisque  les  décisions  des 
consuls  doivent  être  soutenues  contre  les  parties  par 
leur  Gouvernement  respeélif  ;  &  c'est  à  ces  GoufS 
qu'est  réservé  expressément  &  uniquement  le  droit 
d'appel,  &  de  suite  le  pouvoir  de  casser,  confitméf  & 
exécuter  les  décrets. 

Va  autre  article  de  cette  convention  autorise  les 
consuls  de  chaque  nation  respeélivemefit  de  faire  ar- 
rêter les  matelots  déserteurs  de  leurs  nations,  &  de 
les  remettre  aux  capitaines,  avec  perniission  du  ftia- 
gistrat  du  pays,  &  après  que  les  preuves  auront  été 
produkeSé    Le  Gouvernement  de  France  a  xn  que 
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nos  magistrats,  quand  on  s*adressoit  à  eux  pour  avoir 
la  permission  d*arrêter  ses  matelots^  demandoient 
qu'on  produisît  les  articles  originaux.  Ces  articles 
contiennent  les  conventions  des  matelots,  &  sont  si- 
gnés par  eux  ;  ils  restent  à  bord  du  vaisseau,  &  sont  le 
seul  document  authentique  par  lequel  toute  dispute 
entre  le  capitaine  &  les  matelots  peut  être  terminée. 
C'est  une  maxime  invariable  &  très-raisonnable  de 
hos  lois,  qu'aucune  copie  d'un  titre  quelconque  ne 
puisse  être  produite  en  preuve,  spécialement  lorsqu'il 
doit  décider  de  la  vie  ou  de  la  liberté,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  le  titre  lui-même  est  annullé,  ou 
qu'il  est  au  pouvoir  de  l'autre  partie.  Conformé- 
ment à  cette  maxime,  nos  magistrats  requièrent  avec 
justice  que  les  titres  originaux  soient  produits  pour 
prouver  qu'un  homme  appartient  au  vaisseau,  avant 
qu'ils  le  fassent  arrêter  pour  avoir  déserté*.  Voilà 
ce  dont  le  Gouvernement  de  France,  après  huit  ans 
de  silence,  s'est  enfin  avisé  de  se  plaindre,  voilà  ce 
qu'il  appelle  une  fra(Slion  à  la  convention  consulaire, 
&  il  soutient  que  les  copies  coUationnées  au  bureau  du 
consul  doivent  être  reçues,  quoiqu'il  soit  plus  qu'é- 
vident, d'après  la  lecture  la  plus  superficielle  de 
l'acte  de  la  convention  consulaift,  que  les  copies 
dont  il  parle  sont  d'une  espèce  entièrement  diflféren- 
te,  &  faites  pour  servir  dans  des  occasions  qui  ne  sont 
point  du  tout  les  mêmes. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  quelques  détails  sur  l'ex- 
plication que  je  viens  de  donner  de  ces  deux  points, 
non  que  je  croie  qu'ils  soient  de  la  moindre  impor- 
tance, même  aux  yeux  de  la  France  elle-même,  mais 
pour  faire  voir  avec  quelle  ardeur  elle  cherche  à  nous 
trouver  des  torts  même  les  plus  légers. 

Le  dernier  grief  qui  porte  sur  ce  qu'on  nous  re- 
proche de  manquer  aux  traités,  est,  s'il  est  possible, 
encore  plus  extraordinaire  qu'aucun  des  premiers. 
La  France  nous  accuse  d'avoir  manqué  au  igeme 


*  Lfi  convention  elle-mèrae  requiert  aussi  expressément  quo 
l'on  produise  le  rôle  ou  le  registre  original. 
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article  du  traité  en  permettant  qu'un  vaisseau  de 
guerre  appartenant  à  la  République  fut  arrêté  dans 
un  de  nos  ports  pour  un  fait  qui  s'étoit  passé  en 
pleine  mer.  Seroit-il  croyable  que  ce  vaisseau  ar- 
rêté par  un  ordre  émané  des  Cours  Souveraines,  à 
l'instance  d'un  citoyen,  &  pour  un  adle  très-repré- 
hensible,  eût  été  alors  relâché  par  l'intervention  du 
Conseil  Exécutif,  sur  la  raison  expresse  qu'étant  un 
vaisseau  de  guerre  appartenant  à  la  nation,  il  étoit 
protégé  par  le  traité  ?  Voilà  cependant  le  fait.  Le 
Ministre  de  France  s'érant  plaint  de  ce  qu'on  avoit 
arrêté  ce  vaisseau,  le  Conseil  Exécutif  enjoignit  au 
procureur-général  de  remplir  les  formes  nécessaires 
&  accoutumées  pour  faire  prononcer  que  ce  vaisseau 
seroit  relâché.  Le  procureur- général  obéit,  &  il 
ordonna  qu'il  le  seroit  après  qu'il  eût  entendu  l'expo- 
sition de  l'affaire.  Mais  les  formes  à  remplir,  d'au- 
tres affaires  antérieures,  &  le  cours  des  procédures 
dont  les  Cours  ne  peuvent  point  s'écarter,  ne  per- 
mirent point  une  décision  aussi  prompte  que  Mr. 
Adet  la  désiroit;  il  refusa  d'accepter  le  vaisseau, 
après  qu'il  eut  été  relâché,  il  déclara  qu'il  l'aban- 
donneroit  au  Gouvernement,  &  qu'il  demanderoit 
des  dommages.  Ces  dommages  n'ont  été  ni  refusés, 
ni  même  demandés  ;  &  cependant,  parce  que  le 
président  ne  voulut  point  entreprendre,  à  l'instance 
d'un  ministre  étranger,  de  renverser  les  règles  des 
Cours  de  justice,  dont  l'indépendance  est  si  expressé- 
ment prononcée  par  la  Constitution,  parce  qu'il  ne 
voulut  point  employer  la  force  pour  arrêter  leurs 
procédures,  &  par  un  manquement  manifeste  à  la 
Constitution  &  aux  lois,  leur  retirer  des  mains 
l'objet  de  leurs  délibérations,  on  nous  accuse  d'avoir 
manqué  à  notre  traité  avec  la  France  ;  on  nous  ac- 
cuse d'avoir  fait  retirer  un  arrêt  au  lieu  de  le  sandlion- 
ner  ;  on  nous  accuse  d'avoir  manqué  à  un  traité  par 
un  a(9:e  que  nous  avons  réformé  !  •  "    >  • 

C'est  sur  de  pareils  fondemeiis  que  pendant  quatre 
ans  de  suite,  on  nous  a  continuellement  accuse  dans 
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les  termes  les  plus  méprisans  d'avoir  viole  nos  trai- 
tés ! 

Mais  nous  avons  refusé,  dit-elle,  d'entrer  avec 
elle  dans  un  nouveau  traité  auquel  elle  vouloit 
donner  plus  d'étendue.  Elle  prétend  que  sous  les 
prétextes  les  plus  frivoles  *,  nous  avons  éludé  toutes 
ses  avances  pour  une  nouvelle  négociation  ;  c'est 
aussi  un  reproche  que  nous  a  fait  le  ministre  Genêt, 
&  qui  a  été  souvent  renouvelle  par  Mr.  Adet. 

Mais  n'avions-nous  pas  le  droit,  sans  offenser  là 
France,  de  refuser  un  nouveau  traité,  si  nous  croyions 
qu'il  ne  pouvoit  nous  convenir  ?  nous  avions  déjà 
tin  traité,  &  si  nous  en  sommes  contins,  est-ce  une 
raison  pour  nous  chercher  querelle  ?  pourquoi  nous 
propose-t-elle  un  nouveau  traité  ?  croit-elle  qu'il 
nous  soit  avantageux  ?  si  on  nous  en  laisse  les  juges, 
nous  sommes  bien  éloignés  de  le  regarder  comme 
tel.  Est-ce  pour  l'avantage  de  la  France  ?  dans  ce 
cas,  nous  avions  certainement  le  droit  de  décider  si 
l'avantage  qu'elle  désiroit  éto'':  compatible  avec  nos 
propres  intérêts.  A-t-on  jamais  oui  dire  que  le 
refus  d'un  marché,  qu'on  propose  comme  avanta- 
geux, puisse  être  pour  cclu>  à  qui  on  le  refuse  une 
raison  de  s'en  offenser  ? 

Cependent  nous  n'avons  point  éludé  cette  négocia- 
tion; nous  ne  l'avons  point  désirée  à  la  vérité,  mais 
r.otrc  Gouvernement  vouloit  entendre  la  France 
s'expliquer  sur  ce  sujet,  &  il  a  souvent  fait  con- 
noirre  ses  désirs  là-dessus.  Ce  fut  d'abord  M. 
Genêt  qui  fit  la  proposition  au  mois  de  Mai  17()3  ; 
mais  M.  JefFerson,  alors  secrétaire  d'Etat,  l'informa 
que  l'affaire  ne  pouvoit  être  admise  sur  le  champ, 
paroe  que  le  sénat  ne  tenoif  point  ses/  séances. 
Il  renouvella  sa  demande  au  mois  de  Septembre 
suivant;  mais,  avant  ce  temps,  il  se  conduisit  si  mal, 
que  le  Gouvernement  avoit  demandé  son  rappel,  8c 


*  Voyez  la  note  de  Mr.  Adet. 
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ne  crut  point  devoir  communiquer  avec  lui,  excepta 
pour  des  matières  de  la  plus  pressante  nécessité  ;  ce 
fut  cependant  avec  politesse  qu'il  éluda  de  s'occuper 
de  l'affaire,  &  il  promit  qu'on  s'en  occuperoit  avec 
tous  les  égards  &  l'intérêt  que  son  objet  requéroit 
nécessairement* 

Son  successeur  Mr.  Fauchet  n'a  jamais  parlé  de 
la  nouvelle  négociation.  La  première  fois  que  nous 
en  entendîmes  parler  fut  par  Mr.  Adet  en  Juin  179s* 
Le  président  sur  le  champ  accueillit  sa  demande,  & 
chargea  le  secrétaire  d'Etat  d'entrer  en  négociation 
sans  différer.  Il  en  informa  Mr.  Adet,  &  proposa 
un  njode  d'arrangemens.  Mr.  Adet  promit  d'entrer 
en  pour-parler  suir  cette  affaire,  mais  il  la  différa 
toujours  ^e  temps  à  autre,  suos  le  prétexte  d'indispo- 
sitions ou  d'affaires,  &  iinalement  //  la  laissa  là. 

Et  cependant  M.  Adet  prétend  qu'on  éluda  sous 
les  excuses  les  plus  frivoles  les  offres  qu'il  faisoit  de 
traiter. 

Mais,  quoique  notre  Gouvernement  voulut,  &c 
même  désirât  savoir  ce  que  la  France  avoir  à  pro- 
poser sur  le  sujet  d'un  nouveau  traité,  il  n'auroit  pas 
pu  consentir  à  en  passer  un  aux  termes  auxquels  se 
tenoit  la  France,  sans  sacrifier  les  intérêts  les  plus 
cheis  à  ce  pays. 

Ces  termes  se  trouvèrent  dans  les  instruélions  de 
M.  Genêt,  que  M.  Adet,  quand  il  fut  pressé  sur  ce 
sujet,  déclara  lui  devoir  servir  de  guide  ;  8c  d'après 
ces  instruélions,  il  paroît  incontestable  que  les  con- 
ditions principales  du  nouveau  traité,  étoient  de  nous 
joindre  à  la  France  pour  faire  la  guerre,  de  nous 
engager  à  défendre  ses  isles,  &  de  former  avec  elle 
une  alliance  offensive  &  défensive.  Une  extension 
de  privilèges  commerciaux  avec  les  isles,  étoit  l'appât 
par  lequel  on  espéroit  nous  amorcer. 

Les  instruélions  commenqoient  par  déclarer,  "qne 

"  le  Conseil  Exécutif  avoit  hautement  approuvé  les 

*'  ouvertures  faites   à  un   premier   ministre  par  le 

*'  Gouvernement  Américain  sur  les  moyens  de  re- 
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.  "  nouveller  &  de  consolider  les  traités  commerciaux 
*'  entre  les  deux  pays,  &  qu'il  étoit  disposé  à  en- 
**  tamer  une  nouvelle  négociation  sur  ces  bases— 
-.  '*  qu'il  savoir  qu'un  pareil  traité  admet  une  latitude 
♦*  encore  plus  étendue,  en  devenant  un  consentement 
*'  natioîial,  dans  lequel  deux  grandes  nations  suspen- 
**  dront  (c'est-à-dire,  d'après  l'expression  Franqoist;, 
'  "  s'uniront  étroitement);  leurs  intérêts  politiques  & 
''commerciaux,  &  établiront  une  correspondance 
*'  TOMiM^Wt  pour  favoriser  V empire  de  la  liberté  partout 
'*  où  elle  pourra  être  reçue,  pour  garantir  la  souve- 
•*  raineté  du  peuple,  6f  pour  punir  ces  Puissances  qui 
"  conservent  toujours  un  système  exclusif,  colonial  & 
*'  commercial^  en  déclarant  que  leurs  bâtimens  ne 
"  seroient  point  reçus  dans  les  ports  des  parties  con- 
"  traélantes."  Un  tel  paéte,  ajoutent -ils,  contri- 
'*  buera  promptement  à  l'émancipation  générale  du 
"  Nouveau  Monde." 

Nous  savons  que  cette  émancipation  générale  du 
Nouveau  Monde  étoit  la  liberté  qu'on  devoit  rendre 
aux  esclaves,  auxquels  bientôt  après  le  Gouvernement 
de  France  l'accorda  dans  ses  isles.  "  Outre  les  avan- 
"  tages,"  continuent  les  instructions,  "  que  l'hu- 
**  manité  en  général  recueillera  du  succès  de  cette 
"  négociation,  nous  (les  François)  avons  dans  ce 
"  moment  un  intérêt  particulier  à  faire  des  démarches 
"  pour  nous  mettre  en  mesure  vis-à-vis  l'Angleterre 
"  &  l'Espagne,  si  comme  tout  semble  l'annoncer, 
"  ces  Puissances  venoient  à  nous  attaquer.  Dans 
"  cette  situation  d'affaires,  nous  devons  animer,  par 
tous  les  moyens  possibles,  le  zèle  des  américains  qui 
sont  autant  intéressés  que  nous  à  déconcerter  les 
projets  destruélifs  de  George  III.  Le  Conseil  Exé- 
cutif a  lieu  de  croire  que  ces  raisons,  à  ajouter  aux 
^'grands  avantages  commerciaux  que  nous  sommes 
**  disposés  à  accorder  aux  Etats-Unis,  détermineront 
"  leur  Gouvernement  à  adhérer  à  tout  ce  que  le 
citoyen  Genêt  lui  proposera  de  notre  part,  &  le 
pouvoir  exécutif  le  charge,  dans  Vespérance  que  h 
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**  Gouuernement  Américain  finira  par  faire  cdttsf 
**  commune  avec  nous,  de  prendre  telles  mesures  que 
"  Texigehce  des  cas  pourra  requérir."       - 

De  là  on  voit  manifestement  que  nous  devions 
faire  cause  commune  avec  la  France,  pour  son  iiï- 
téfêt,  contre  la  Grande-Bretagne  &  VEspagne,  & 
que  ces  grands  avantages  commerciatix  en  doivent 
être  la  récompense.  Les  parties  subséquentes  des 
instruétions  sont  encore  plus  claires. 

"  Le  conseil  exécutif  recommande  spécialement 
"  au  citoyen  Genêt  de  sonder  de  bonne  heure  la 
"  disposition  du  Gouvernement  Américain,  &  de  la 
**  rendre  (la  garantie  de  leurs  isles)  une  condition 
"  sine  (juâ  nofi,  d'un  commerce  libre  avec  les  Indes 
"  Occidentales,  commerce  si  essentiel  aux  Etats- 
•'  Unis.  La  paix  &  la  prospérité  de  la  nation  Françoise 
sont  intéressées  à  ce  qu'un  peuple  dont  les  res- 
sources augmentent  au  delà  de  tout  calcul,  & 
qu*^  la  nature  a  placé  si  près  de  nos  riches  colonies 
**  putsse  avoir  un  intérêt  en  se  liant  avec  nous, 
^'  dans  la  conservation  de  ces  isles.  Le  citoyen 
"  Gehet  trouvera  d'autant  moins  de  difficulté  à  faire 
"  goûter  ces  propositions  aux  Etats-Unis,  que  le 
**  grand  commerce  qui  en  sera  la  récompense,  les 
indenmisera  pleinemefit  des  sacrifices  quils  feuvent 
faire,  &  nous  allons  nous  mettre  sur  le  champ  en 
état  de  remplir  nos  engagemens,  en  envoyant  dani 
"  les  ports  de  l'Amérique  une  force  suffisante  pour 
"  les  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte,  &  faciliter  leur 
"  commerce  avec  les  isles  &  la  France." 

Je  me  suis  étendu,  &  même  avec  quelques  détails, 
sur  ces  instrudlions,  parce  qu'elles  prouvent  incon- 
testablement, non  seulement  qu'elles  dévoient  être 
les  conditions  du  nouveau  traité  qui  nous  étoit  pro- 
posé par  la  France,  mais  que  son  projet  étoit  aussi 
dès  le  commencement  de  la  guerre  de  nous  y  faire 
entrer. — Nous  allons  voir  à  présent,  que  quoiqu'elle 
ait  rappelle  M.  Gei^-^r,  elle  ne  désapprouvoit  point 
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pour  cela  ses  mesures,  &  n*abandonnoit  point  ce 
projet. 

Il  est  tout  naturel  que  le  refus  de  notre  Gou- 
vernement, d'entrer  dans  un  nouveau  traité  aux 
conditions  qu'on  nous  proposoit,  devoit  être  un 
sujet  de  peine  &  de  chagrin  pour  la  France,  parce 
qu'il  déconcertoit  un  de  ses  plans  les  plus  favoris, 
ifiais  aucuns  de  ses  projets  n'avoient  mérité  ni  reçu 
l'approbation  &  les  remerciemens  de  ce  pays  avec 
une  reconnoissance  plus  universelle. 

Et  cependant  la  France  a  fait  un  de  ses  sujets  de 
plainte  contre  nous  d'avoir  refusé  sous  les  prétextes 
les  plus  frivoles  d'entrer  avec  elle  dans  ce  nouveau 
traité. 

Elle  a  été  plus  loin.  Elle  nous  a  reproché  d'avoir 
éludé  ses  offres  de  services  dans  nos  négociations 
avec  les  Algériens. 

Je  demanderai  encore  ici  si  nous  n'avions  pas  le 
droit  de  refuser  sa  médiation  dans  cette  affaire,  si 
nous  l'avons  jugé  à  propos  ?  ne  pouvons-nous  faire 
nos  traités,  non  seulement  sans  consulter  la  France, 
mais  même  sans  employer  sa  médiation  ?  un  de  mes 
voisins  ne  pourroit-il  pas  offrir  son  intervention 
pour  arranger  un  différent  entre  moi  &  un  autre,  & 
ne  pourrois-je  pas  le  refuser,  sans  pour  cela  lui 
donner  lieu  de  s'en  offenser  ?  ma  conduite  peut  lui 
paroître  peu  reconnoissante,  mais  sûrement  elle  ne 
l'autorise  pas  à  me  chercher  querelle. 

Cependant  c'est  une  vérité  que  bien  loin  d'a%'oir 
éludé  cette  offre  obligeante  de  la  PVance,  nous  avons 
montré  la  plus  grande  envie,  &  même  de  l'inclina- 
tion, à  en  profiter  autant  qu'il  étoit  en  notre  pou- 
voir. Notre  ministre  en  Portugal,  auquel  la  né- 
gociation d'Alger  étoit  confiée,  se  rendit  à  Paris 
pour  obtenir  la  médiation  du  Gouvernement  de 
France  :  cependant  il  envoya  un  agent  sur  le  champ 
a  Alger  pour  préparer  les  voies,  &  comme  les  Algé- 
;  >ns  sunt  connus  pour  être  un  peuple  très-incons- 
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tant,  très-capricieux,  difficile  à  se  laisser  conduire, 
&  avec  lequel  il  faut  bien  prendre  son  temps  pour 
traiter  dWaires  ;  ii  munit  son  agent  de  pouvoirs 
convenables,  pour  qu'il  pût  s'en  servir  au  premier 
moment  favorable  que  le  hazard  lui  offriroit.  Ce 
moment  se  présenta  presqu*aussitôt  son  arrivée  ;  il 
saisit  l'occasion,  C.  conclut  un  traité  avec  eux  désa- 
gréable à  la  vérité,  mais  plus  avantageux,  &  beau- 
coup plus  favorable,  qu'aucun  de  ceux  qu'Alger  a 
conclu  depuis,  si  jamais  même  elle  en  a  conclu  avec 
les  autres  nations. 

Devoit-il  perdre  cette  occasion  pour  attendre  la 
médiation  de  la  France  ?  Avant  qu'il  eût  pu  rece- 
voir les  ordres  de  la  France,  il  auroit  manqué  l'oc- 
casion, &  ne  l'auroit  jamais  retrouvée. 

De  plus  notre  agent,  qui  a  conclu  le  traité,  déclaré 
que  ni  la  France,  ni  son  consul  n'avoient  alors  au- 
cuns rapports  d'intérêt  avec  le  Gouvernement  d'Al- 
ger. C'est  pour  cette  raison,  dit-il,  qu'il  n'eut  point 
recours  à  la  médiation  du  Consul  de  France,  ce  qui 
n'auroit  pu  que  nuire  à  sa  cause  ;  mais  il  eut  recours 
à  cette  médiation  pour  négocier  avec  les  autres 
Etats  Barbaresques,  sur  lesquels  il  supposoit  que  la 
France  pouvoir  avoir  quelque  influence. 

£n  voilà  assez  sur  ce  sujet  de  plainte.  Elle  fut 
formée  dans  des  termes  si  durs,  qu'ils  donnent  lieu 
de  croire  que  son  humeur  ne  provenoit  point  de  ce 
que  nous  avions  fait  un  traité  sans  sa  médiation, 
mais  bien  plutôt  de  ce  que  nous  en  avons  fait  un» 
qu'elle  avoit  bien  plus  l'intention  d'empêcher  que 
d'en  procurer  l'exécution.  Il  est  très-difficile  de 
croire  que  la  liberté  de  notre  pavillon,  &  l'extension 
de  notre  commerce  dans  la  Méditerranée  puissent 
erre  des  objets  à  désirer  pour  elle,  ou  pour  aucune 
autre  Puissance  commerciale. 

Elle  nous  reproche  encore  d'avoir  autorisé,  ou 
permis  différentes  infractions  de  :.otre  neutralité  par 
l'Angleterre,  ou  en  sa  faveur. 

Une  de  ces  infraélions  est  la  presse  de  nos  matelots 
par  les  vaisseaux  de  guerre  Anglois.      Nous  n'avons 
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employé,  dit-elle,  ou  du  moins  nous  ne  h  ht't  avons 
point  fuit  cotmoitrey  aucuns  moyens  convenables  pour 
repousser  cette  violence,  par  laquelle  on  souffre  que 
ses  ennemis  soutiennent  &  augmentent  leurs  forces 
maritimes,  en  prenant  les  hommes  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin  parmi  nos  citoyens. 

En  premier  lieu,  nous  avons  employé  les  mesures 
que  nous  avons  cru  les  plus  propres  à  remplir  ce 
but.  Et  ces  mesures,  étant  publiques,  étoient  connues 
de  la  France.  Notre  Gouvernement  s*est,  dans  tous 
les  temps,  opposé  à  la  presse  de  nos  matelots  par 
tous  les  moyens  possibles,  excepté  celui  de  déclarer 
la  guerre;  &  au  commencement  de  l'année  1796, 
avant  que  cette  plainte  fut  rendue,  le  Congrès  avoit 
passé  un  aéle  uniquement  pour  protéger  les  matelots 
Américains,  &  en  empêcher  la  presse.  Ces  moyens,  à 
Ja  vérité,  n'étoient  point  ceux  que  vouloit  la  France, 
&  que,  probablement,  elle  avoit  espéré  de  voir  adop- 
tés ;  car  ils  étoient  caculés  de  faqon  à  produire  l'effet 
qu*on  en  attendoit,  sans  être  forcé  de  faire  la  guerre  ; 
mais  ils  étoient  tels  que  notre  Gouvernement,  à  qui, 
ie  non  à  la  France,  nous  avions  confié  la  proteélion 
de  nos  citoyens,  les  considérolt  comme  très-sages 
&  très-politiques. 

Il  est  aussi  de  toute  fausseté  que  la  France  n'ait 
point  été  informée  de  ces  moyens.  Elle  n'avoit  pas 
besoin  d'une  information  particulière  d'une  loi  pu- 
blique qui  a  été  mise  dans  tous  les  papiers-nouvelles. 
Elle  savoit  bien  que  nous  avions  d'autres  mesures  en 
TÛc,  puisqu'elle  a  dit  qu'elles  n'étoient  point  efficaces  \ 
nous  savons  bien  ce  qu'elle  entend  par  mesures  effi- 
Mces*  Mais  sur  ce  point,  ce  n'est  pas  à  la  France 
que  nous  devons  nous  en  rapporter. 

Qu'il  me  soit  permis  de  demander  à  quels  titres 
nous  aurions  été  tenus  d'informer  la  France  de  no» 
mesures  ?  Est-ce  à  elle  à  nous  prescrire  la  manieie 
dont  nous  devons  protéger  nos  citoyens  ?  Si,  soua  pré- 
texte que  nous  lui  faisons  tort  par  la  manière  ni.n  effi- 
cace dont  nous  conduisons  nos  affaires^  elle  doit  nous 
^'^-'      ,    ■  .  ,-    ■  ->^  ---;*  --  4--■:^        dirigcç 
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diriger  &  contrôler  nos  actions,  il  n'y  a  plus  pour 
nous  d*indcpendance.  Cette  plainte  peut  faire  le 
pendant  de  celle  de  M.  Genêt  contre  le  président, 
"  d'avoir  refusé  sur  sa  demande  d'assembler  le  Con- 
"  grès."  Nous  avons  aussi  empêché,  dit-elle,  no$ 
citoyens  de  recevoir  des  commissions  d'elle,  ou  de 
•crvir  à  bord  de  ses  vaisseaux  armes. 

Nous  l'avons  fait  à  la  vi^rité,  &  nous  avons  fait  no- 
tre devoir,  devoir  qui  nous  ctoit  commandé  pour 
conserver  la  paix  &  pour  notre  propre  sûreté,  &  par 
cette  justice  impartiale  que  nous  désirions  d'obser* 
ver  à  l'égard  des  autres  nations.  Nous  n'avons  ja» 
mais  empêché  nos  citoyens  d'aller  en  France,  8c  de 
s'engager  à  son  service,  ce  que  plusieyrs  d'eux  ont 
fait  ;  mais  nous  les  avons  empêché  de  prendre  des 
commissions  d'elle,  pour  son  propre  pays,  ou  d'en* 
trer  à  bord  de  ses  corsaires  pour  piller  ceux  qui  ve- 
noient  avec  un  esprit  de  paix  trafiquer  chez  nous» 
Une  telle  conduite  étoit  conforme  à  la  prudence 
aussi  bien  qu'à  la  justice,  &  c'étoit  aussi  ce  qu'avec 
elle  nous  étions  convenus  de  faire,  &  ce  que  nous 
tvons  fait  autant  qu'il  a  été  en  notre  pouvoir,  lors- 
qu'il a  été  question  de  ses  ennemis. 

Il  est  à  propos  de  remarquer  la  contradiction  qui 
se  trouve  entre  ces  deux  plaintes.  Elle  commence 
par  nous  faire  une  querelle  de  ce  que  nous  n'empê- 
chons pas,  ce  sont  ses  propres  paroles,  la  marine  An- 
gloise  de  s'augmenter  de  nos  matelots  ;  &  tout  de 
suite  elle  nous  accuse  d'enfreindre  les  lois  de  la  neu- 
tralité  en  défendant  à  nos  matelots  de  servir  sur  ses 
corsaires.  Nous  avons  défendu  l'un  &  l'autre  ;  8ç 
autant  que  nous  l'avons  pu,  nous  l'avons  empêché,  8c 
malheureusement  nous  ne  l'avons  pas  toujours  pu,  & 
cependant  elle  nous  fait  un  reproche  de  ne  point  em- 
pêcher, même  par  hostilité  lorsqu'il  s'agit  de  ses  en- 
nemis, la  même  chose  qu'elle  nous  reproche  d'avoir 
entrepris  d'empêcher  lorsqu'il  étoit  question  d'elle. 
Voilà  la  justice,  k  nipdératiou  3c  l'impartialité  de  la 
France.  _,  '^';:y^,^.,:^  •■  .  y.  .■  ',■  ,  „_:^-     \  •  . ,. -.< 
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On  nou3  reproche  encore  de  permettre  aux  An- 
glois  de  violer  notre  neutralité,  en  s'emparant  des 
propriétés  Franqoises  à  bord  de  nos  vaisseaux,  &  même 
les  propriétés  Américaines,  quand  elles  se  rendent 
dans  les  ports  de  France,  ou  qu'elles  en  sortent. 

Quant  à  la  prise  des  propriétés  Franqoises  à  bord 
de  nos  vaisseaux,  on  a  déjà  prouvé  que  c'est  un  droit 
dont  la  Grande-Bretagne  jouit  par  les  lois  de  neu- 
tralité. Comment  la  permission  d'user  de  ce  droit 
peut-elle  être  une  infraélion  à  ces  lois  ?  Mais  nous 
ne  l'avons  jamais  permis  volontairement.  Nous  y 
avons  acquiescé,  à  la  vérité,  parce  que  nous  savions 
que  le  droit  existoit,  &  que  l'Angleterre,  malgré  tous 
nos  efforts,  ne  consentiroit  jamais  à  y  renoncer.  Si 
nous  avions  pu  l'y  déterminer,  nous  l'aurions  certai- 
nement fait  ;  car  nous  n'avons  rien  de  plus  à  cœur 
que  d'éloigner  la  guerre,  &  de  ne  rien  négliger  de 
tout  ce  qui  peut  être  favorable  à  nos  intérêts. 

Mais  la  France  prétend  que  nos  mesures  à  ce  sujet 
n'étoient  point  efficaces,  &  quand  elle  s'explique  de  la 
sorte,  nous  savons  bien  ce  qu'elle  veut  dire.  Ses  ins- 
tructions à  M.  Genêt,  &  toute  la  teneur  de  sa  conduite 
ne  laissent  plus  aucun  doute  là-dessus. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  prise  des  propriétés  Amé- 
ricaines qui  entrent  ou  qui  sortent  des  ports  de 
France,  nous  étions  si  éloignés  de  \^. permettre,  qu'a- 
près avoir  fait  les  représentations  les  plus  fortes,  sans 
cependant  employer  des  expressions  insultantes  &  ou- 
trageantes, nous  avons  demandé  satisfaction,  &  pris 
les  armes  pour  l'obtenir,  &  si  on  n'eût  point  renoncé 
à  ce  droit  prétendu,  &  consenti  à  une  réparation,  il 
n'y  a  point  de  doute  que  la  guerre  n'en  eût  été  la 
suite  ;  &  la  vraie  cause  des  griefs  que  la  France  pré- 
tend avoir  contre  nous,  vient  de  ce  que  nous  avons 
accepté  une  réparation,  &  de  ce  que  nous  ne  som- 
mes point  entrés  dans  ses  vues  en  déclarant  la  guerre 
dès  le  premier  instant. 

Elle  nous  reproche  encore  une  autre  rupture  à  I4 
neutralité,  qui  est  d'avoir  souffert  que  la  Grande- 
Bretagne  déclarât  ses  isles  en  état  de  siège. 

Mais 
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Mais  je  le  demande,  comment  pouvions  •  nous 
empêcher  cette  déclaration  ?  &  étions-nous  tenus 
de  Tempécher,  si  nous  Tavions  pu  ?  La  France 
ne  prétend  point  que  nous  y  étions  tenus  par  un  traité. 
Le  traité  d  alliance,  à  la  vérité,  stipule  la  garantie  de 
SCS  isles,  mais  le  traité  d'alliance  est  purement  dé- 
fensif,  &  point  offensif;  &  comme  il  étoit  très-cer- 
tain qu'elle  étoit  Tagresseur  dans  la  guerre  avec  TAn- 
gleterre,  la  garantie  dans  ce  cas  ne  pouvoit  avoir  lieu. 
Mais  nous  y  étions  tenus,  dit-elle,  par  \ei  lois  de  la 
neutralité  ;  comment  les  lois  de  la  neutralité  peuvent- 
elles  nous  obliger  à  défendre  les  possessions  de  nos  voi- 
sins ?  ce  qui  seroit  la  même  chose  que  si  Ton  disoit, 
que  la  neutralité  exigeoit  de  nous  de  déclarer  la  guerre. 

Nous  savons  que  par  la  loi  des  nations,  on  ne  peut 
porter  des  provisions  dans  une  place  assiégée.  La 
Grande-Bretagne  a  déclaré  que  "  certaines  isles  Fran- 
qoises  étoient  en  état  de  siège,  &  que  toutes  person- 
nes qui  entreprendroient  d'y  porter  des  provisions,  sc- 
roient  traités,  comme  on  y  est  autorisé  par  la  loi  des  na- 
tions,''* Tandis  qu'ils  adhéroient  à  cette  déclaration, 
&  qu'ils  nous  traitoient  sn  conséquence  de  la  loi  des  na- 
lions,  nous  n'avions  pas  le  droit  de  nous  plaindre  ; 
toutes  les  fois  que,  sous  prétexte  de  la  déclaration,  ils 
commettoient  quelques  infradions  à  la  loi  des  nations, 
ils  s'engageoient  à  faire  réparation,  &  ils  se  mettoient 
en  mesure  autant  qu'il  étoit  en  leur  pouvoir  pour 
remplir  l'engagement.  ,.< 

Cependant  comme  des  isles  assiégées  ne  pouvoient 
pas  recevoir  de  provisions,  c'étoit  un  tort  réel  qu'ér 
prouvoit  la  France,  mais  c'étoit  un  tort  que  nous  ne 
pouvions  empêcher;  car  nous  n'avions  point  de  flotte 
pour  chasser  les  Anglois  qui  faisoient  le  siège  :  quand 
même  nous  aurions  eu  une  flotte,  nous  n'aurions  point 
dii  nous  engager  dans,une  guerre,  uniquement  pour 
tirer  un  de  nos  voisins  d'embarras.  Nous  avons 
aussi  souffert  des  dommages  en  cette  occasion,  pour 
lesquels  nous  demandâmes  réparat-ion,  &  que  nous 
sommes  encore  k  recevoir. 
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La  plainte  Suivante,  &  qui  en  terminé  la  longue 
énumération^  porte  sur  un  outrage  fait  à  M.  Fauchét^ 
ancien  ministre  de  France,  par  un  vaisseau  de  guerre 
Ânglois  dans  les  eaux  des  États-Unis^  &  qu*eUe  dit 
que  nous  avons  laissé  impuni. 

X'outrage  fait  à  M.  Fauchet  étoit  une  entreprise 
de  se  saisir  de  sa  personne  &  de  ses  papiers  à  bord 
'd*un  vaisseau  où  il  avoit  pris  son  passage  de  New- 
York  à  Bhode-Island. 

Ii*entreprise  fut  faite  par  un  vaisseau  de  guerre 
Anglois,  qui  étoit  près  de  Newport  dans  Rhode;Island. 
Le  bâtiment  fut  arrêté  &  on  fit  des  recherches  dans 
les  coffres  des  domestiques  de  M.  Fauchet,  mais  il  se 
sauva  avec  ses  papiers,  car  ayant  eu  avis  du  projet 
formé  contre  lui,  après  s*être  fait  débarquer,  il  s'étoit 
rendu  à  Newport  par  terre.  Les  Anglois  s'apperce- 
vant  qu*ils  avoient  manqué  leur  proie,  laissèrent  aller 
le  bâtiment  &  ceux  qui  étoient  à  bord. 

Quand  le  président  entendit  parler  de  cette  insulte 
hardie  faite  à  notre  pays,  il  en  sentit  &  en  témoigna 
rindignation  la  plus  grande  ;  mais  comme  il  n*en  fut 
informé  que  par  une  seule  partie,  il  crut  qu'il  étoit 
de  la  prudence  &  de  la  justice,  d'entendre,  avant 
d'agir,  l'autre  partie.  Il  commença  toujours  par  faire 
les  enquêtes.  Quand  il  fut  pleinement  assuré  des  faits, 
il  ordonna  au  vaisseau  de  guerre  Anglois  de  sortir 
sur  le  champ  de  nos  ports,  &  prononça  qu'en  cas  de 
désobéissance,  au  bout  de  48  heures,  toute  communi- 
cation entre  lui  &  le  pays  seroit  rompue.  Notre  mi- 
nistre à  Londres  fut  chargé  de  porter  plainte  contre 
le  capitaine  &  de  demander  qu'il  fût  puni  ;  mais  le 
capitaine  &  son  vaisseau  partirent  pour  la  Nouvelle- 
Ecosse,  d'où  il  se  rendit  aux  Indes  Occidentales.  Il 
revint  en  Angleterre  peu  de  temps  après  ;  dès  que 
nous  en  fûmes  informés,  nous  enjoignîmes  au  minis- 
tre de  renouveller  sa  plainte. 

âue  pouvions-nous  faire  de  plus  ?  Nous  ne  pou- 
vions pas  le  faire  arrêter  à  bord  de  son  vaisseau  pour 
le  punir  ;  nous  ne  pouvions  pas  le  suivre  à  la  Nou- 
velle 
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.relie-Ecosse,  aux  Indes  Occidentales,  ou  en  Angle- 
terre. Si  le  Gouvernement  Britannique  néglige  de 
le  punir,  déclarerons-nous  la  guerre  pour  veng'^r  cette 
injure  ?  La  France  même  conviendroit  peut-être 
que  ce  seroit  payer  la  vengeance  un  prix  trop  cher. 

Voilà  ce  que  la  France  appelle,  "  laisser  impunie 
"  l'insulte  faite  à  son  ministre  !"  Et  cependant  on 
usa  d'une  beaucoup  plus  grande  douceur  à  l'égard 
de  son  consul  à  Boston,  quand,  avec  une  force  ar- 
mée, il  reprit  un  bâtiment  des  mains  des  ofiiciers  de 
justice,  &  quand  un  des  corsaires  de  M.  Genêt,  sans 
égard  à  la  loi,  osa  résister  aux  commis  de  la  douane, 
&  que  des  troupes  furent  envoyées  par  le  président 
dans  la  Delaware  pour  l'arrêter,  &  qu*il  continua  sa 
route  au  mépris  de  son  autorité. 

Voilà,  mes  concitoyens,  le  vrai  tableau  des 
griefs  de  la  France,  voilà  ce  que  sont  ces  plaintes 
pour  lesquelles  nous  avons  été  soumis  pendant  quatre 
ans  aux  remontrances  importunes  &  insultantes  de 
trois  ministres  consécutifs  ;  phaintes  pour  lesquelles 
on  nous  a  acccusé  "  de  faire  une  proclamation  insi- 
"  {lieuse  de  neutralité;  de  sacrifier  la  France  à 
**  ses  ennemis,  &  ùq  prostiiuer  nos  propres  droits  à  la 
**  Grande-Bretagne  ;  de  permettre,  par  une  complui- 
"  sauce  jjerjïde,  à  l'Angleterre  de  violer  les  droits  que 
"  notre  honneur  &  nos  intérêts  nous  obligent  de  dé- 
fendre ;  de  présenter  à  l'Angleterre  un  poignard 
pour  couper  la  gorge  à  nos  fidèles  alliés  ;  de  pien- 
"  dre  part  à  la  rage  tyrannique  &  meurtrkre  de  la 
"  Grande-Bretagne,  &  de  nous  unir  à  elle  pour  plon- 
ger la  France  dans  les  horreurs  de  la  flimine*,  &  de 
couvrir  nos  procédés  du  voile  de  la  à'issïmulatïonr 
C'est  pour  de  pareilles  plaintes  qu'on  a  insolem- 
ment traité  de  "  languissante  l'impartialiié  de  notre 
"  Gouvernement,  qu'on  nous  a  accusé  d'inhabileté 
"  à  défendre  nos  traités,  d'avoir  abandonné  notre  si^ 

*  Voyez  les  notes  de  M.  Adet  &  sa  lettre  du   29  Septem- 
bre 1/05. 
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"titation  neutre  par  une  excessive  complaîsance  pour 
"  TAngleterre,  d'avoir  amusé  la  France  par  des  cor^ 
"  respondaïues  spécieuses  pour  couvrir  notre  propre 
"  inaé^ivitéjd'étre  forcés,  dans  les  conditions  stipulées 
"  dans  nos  traités,  de  chercher  à  jetter  un  voile  sur 
"  les  mesures  du  Gouvernement  Anglois,  &  que 
**  les  respeétables  procédures  de  nos  Cours,  auxquel- 
"  les  on  n'avoit  jamais  rien  eu  à  reprocher,  ont  été  ap- 
*'  pcllces  des  chicanes  injustes.'** 

C'est  au  sujet  de  ces  plaintes  que  le  président  a  été 
accusé  avec  mépris  de  reprendrQ -des  principes  philoso' 
phîquesy  expressioPs  employée  par  fa  France  pour 
cette  proclamation  de  neutralité,  qu'elle  traite  dans 
une  autre  ocCcis\on  d'insidieuse^  mais  qui,  cependant, 
a  reçu  la  sandion  des  deux  Chambres  du  Congrès, 
&  l'approbation  universelle  du  peuple  Américain  ; 
c'est  par  le  même  motif  que  le  Gouvernement  a  été 
accusé  d'agir  **  sous  une  influence  inconnue^  &  de  se 
"  laisser  conduire  par  des  impressions  étrangères  ; 
"  qu'on  nous  a  reproché  un  lâche  abandon  de  nos 
"  amis  ;  qu'on  a  dit  que  nous  n'avions  point  de  pa- 
**  villon,  point  d'égard  pour  nos  lois,  point  de  con- 
*'  fiance  dans  notre  force,  point  de  sentiment  de  di- 
*'  gnité  nationale  ;  que  la  France,  par  la  bouche  de 
"  ses  ministres,  nous  a  dit  :  si  vous  avez  été  trom- 
"  pés,  si  vous  n'êtes  point  en  état  de  soutenir  la 
**  souveraineté  de  votre  peuple,  parlez  ;  nous  l'avons 
"  défendue,  lorsque  nous  étiorts  esclaves;  &  nous 
"  aurons  la  faire  respe61:er,  maintenant  que  nous 
"  sommes  devenus  libres."*}- 

C'est  enfin  sur  des  plaintes  pareilles  que  notre  traitié 
avec  la  France  a  été  entièrement  rompu  ;  que  des 
essaims  de  corsaires  ont  été  déchaînés  contre  notre 


*  Voyez  les  lettres  de  M.  Faucbct,  du  2  Mai  &  du  8  Juin 
l/PJ.  On  voit  clairement  que  ses  expressions,  quoique  plus 
niénagées  que  celles  de  son  successeur,  présentent  la  même  in- 
tention injurieuse  &  insultante. 

f  Ce  sont  les  paroles  de  M.  Genêt  dans  sa  lettre  du  25  Juillet 
1793.  Voyez  aussi  ses  lettres  du  8  &  22  Juip,  &  du  9  Juillet, 
dans  la  même  auuce. 

commerce  ; 
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commerce;  que  nos  propriétés  pour  la  somme  de 
plusieurs  millions  de  dollars  ont  été  pillées,  que  cent 
de  nos  vaisseaux  ont  été  saisis  Se  condamnés,  un  nom- 
bre infini  de  nos  matelots  chargés  de  fers  &  jettes  à 
fond  de  cale;  que  les  matelots  qu*on  trouvoit  sur  les 
vaisseaux  de  guerre  Anglois,  quoiqu'ils  y  fussent  con- 
duits/â^r/or^^,  furent  déclarés  dans  le  cas  d'être  con- 
damnés comme  pirates  ;*  &  pour  combler  les  me- 
sures de  l'outrage,  qu'un  envoyé,  porteur  de  paroles  • 
de  paix  &  de  conciliation,  un  ministre  chafgé  expres- 
sément d'expliquer  notre  conduite,  de  mettre  fin  aux 
mésintelligences  &  rétablir  l'harmonie,  fut  renvoyé 
avec  mépris,  sans  être  rciju  ni  entendu. 

Après  avoir  mis  sous  vos  yeux  les  griefs  dont  la 
France  se  plaint,  permettez-moi  maintenant,  mes 
concitoyens,  de  faire  quelques  remarques  sur  ses  pré- 
tentions ;  permettez-moi  de  vous  retracer  en  peu  de 
mots  les  conséquences  qui  s'ensuivroient  si  nous 
consentions  à  ses  demandes,  ainsi  que  la  nature  Se 
l'étendue  des  conditions  auxquelles  elle  exige  que 
r  lus  nous  soumettions. 

Cette  soumission,  il  faut  bien  s'en  souvenir,  doit 
précéder  toute  explication  de  notre  part,  ou  même  la 
réception  d'un  ministre.  Le  Directoire  fit  dire  au 
général  Pinkney,  par  M.  Munro,  que  la  France  nô 
recevroit  point  de  ministre  plénipotentiaire  des  Etats- 
Unis,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  d'abord  commencé  à 
réparer  tous  les  griefs  dont  elle  avoit  à  se  plaindre,  & 
dont  elle  avoit  le  droit  de  demander  la  réparation. 

Lf*  premier  de  ces  griefs  est  le  traité  avec  la 
Grahde-Bretagne,  qu'elle  déclare  être  une  violation 
du  sien  &  un  manquement  de  notre  part  aux  prin- 
cipes de  la  neutralité.  C'est  un  grief  dont  elle  de- 
mande réparation,  &  par  conséquent  nous  devons 
rompre  ce  traité,  quoique  sahdlionné  par  toutes  les 
branches  du  Gouvernement,  &  en  partie  exécuté  ;  il 
nous  faut  rendre  les  postes  qui  ont  été  abandonnés  ' 
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d'après  le  traité  ;  nos  marchands  doivent  renoncer 
aux  rembour.«emens  qu'ih  pouvoient  espérer  pour  les 
pertes  que  ce  traité  leur  a  occasionné,  &  nous  de- 
vons révoquer  les  comnnissaires  maintenant  employés 
à  décider  sur  leurs  réclamations  ;  enfin,  nous  devons 
renouvel  1er  tous  nos  difFérens  avec  la  Grande-Breta- 
gne, &  même  les  aggravei  îc  plus  que  nous  pourrons, 
f^ï  nous  devons,  pour  y  mettre  fin,  passer  un  nouveau 
'aité,  sous  la  direction  de  la  France,  ou  en  nous  joi- 
gnant à  elle,  pour  lui  faire  la  guerre. 

Il  est  très-évident  que  sans  tout  cela  nous  ne  pou- 
vons pas  réparer  tous  les  griefs  dont  la  France  se 
plaint,  &  elle  requiert  qu'ils  le  soient  avant  qu'elle 
consente  à  entendre  aucunes  explications. 

Elle  se  plaint  ensuite  des  décisions  de  nos  cours  ; 
elle  se  plaint  des  explications  qu'elles  donnent  à  nos 
traités  &  à  la  loi  des  nations  ;  elle  s'en  plaint  comme 
de  griefs  qui,  comme  les  autres,  doivent  être  répa- 
rés, avant  qu'elle  daigne  nous  écouter. 

Nous  devons  révoquer  les  décisions  de  nos  cours, 
toutes  les  fois  qu'elle  s'en  plaint,  &  c'est  dans  tous  les 
cas  où  elles  peuvent  être  contraires  à  ses  prétentions. 
Comment  cela  peut-il  se  faire  ?  Ces  décisions  ont  été 
portées  dans  les  Cours  Suprêmes  de  l'Union,  &  y  ont 
été  confirmées.  Le  pouvoir  judiciaire  est  indépendant 
du  pouvoir  législatif  &  exécutif  par  les  termes  ex- 
près de  notre  Constitution,  qui,  pour  rendre  les  cours 
plus  complettement  indépendantes,  pourvoient  à  ce 
que  les  juges  ne  soient  point  déplacés,  comme  les  autres 
officiers,  à  la  volonté  du  président,  mais  à  ce  qu'ils 
gardent  leurs  places  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  forcés  de 
les  quitter  par  accusation,  &  il  n'y  a  aucun  pouvoir 
dans  le  Gouvernement  qui  puisse  rien  changer  à  leurs 
décisions.  Cependant  la  France  nous  signifie  qu'il 
faut  qu'elles  soient  changées,  avant  qu'elle  daigne 
nous  écouter. 

Il  est  donc  manifeste,  que  pour  la  satisfaire,  nous 
iommes  fgrçés  de  violer  notre  Constitution  dans  sa 
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partie  la  plus  essentielle  ;  Tindépendance  du  pouvoir 
judiciaire. 

Et  ce  n*est  pas  tout.  Nous  devons  ensuite  placer 
ces  cours  sous  la  diredlion  de  so!i  ministre,  &  leur  dé- 
fendre de  prendre  connoissance  des  causes  qu'il  vou- 
dra prononcer  n'être  point  de  leur  compétence.  Car 
la  France  se  plaint  non  seulement  de  la  décision  de 
nos  cours^  mais  des  retards  qu'elles  occasionnent  à 
ses  corsaires,  en  prenant  connoissance  dos  cas  qui 
ont  été  finalement  décidés  en  sa  faveur. 

Nos  cours  donc,  après  avoir  prononcé  qu'une 
cause  seroit,  sur  la  plainte  d'un  de  nos  citoyens,  por- 
tée devant  elles,  doivent  la  renvoyer  d'après  les 
ordres  du  ministre  de  la  France.  Si  elles  refusoient, 
qu'en  arriveroit-il  ?  Le  pouvoir  exécutif  doit  inter- 
venir à  main  armée,  &  les  forcer  de  se  soumettre,  & 
il  doit  agir  de  la  sorte,  non  d'après  son  propre  juge- 
ment, mais  à  la  demande  d'un  ministre  de  France. 
Ainsi  nous  devons  placer  la  force  publique  de  notre 
pays  dans  les  mains  d'un  agent  étranger,  pour  être 
employée  à  contraindre  les  cours  de  justice  de  se 
soumettre  à  ses  ordres. 

Il  r.*e3t  pas  possible  d'être  réduit  à  une  condition 
plus  basse  de  dépendance  &  de  dégradation  ;  &  il 
est  manifeste  que  cela  doit  être  fait,  avant  que  nous 
puissions  satisfaire  aux  demandes  de  la  France. 
Car  c'est  le  seul  moyen  d'empêcher  cette  interven- 
tion de  nos  cours  dont  elle  se  plaint  comme  d'un  de 
ses  grands  griefs. 

La  législature  doit  aussi  avoir  sa  part  dans  cette 
dégradation,  elle  doit  être  forcée  de  révoquer  une 
de  ses  lois,  car  une  d'elles,  l'aéte  du  5  Juin  1794, 
malheureusement  confirme  les  principes  qui  ont 
^té  adoptés  par  nos  cours,  &  par  le  pouvoir  exécutif. 
Cet  aéte  en  conséquence  est  placé  par  la  France  au 
yjiômbre  de  ses  griefs,  &  doit  être  révoqué. 

Ia  législature  doit  donc  demander  à  la  France  les 
lois  qu'elle  voudra  établir,  &  de  celles  qui  le  sont 
déjà,  celles  qu'elle  voudra  conserver  ;  car  il  est  évi- 
dent 
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dtnt  que,  si  elle  peut  insister  sur  la  vévrocation  d*une 
loi,  sous  le  prétexte  de  ce  qu'elle  fait  tort  à  ses  in-^ 
téréts,  ou  quelle  est  contraire  à  ses  droits,  elle  peut 
également  s*opposer  à  ^e  que  celles  qui  existent 
soient  conservées,  ou  qu'on  en  rende  de  nouvelles» 
n*y  en  ayant  aucunes  auxquelles  ce  prétexte  n^  puisse 
s'étendre  *. 

'Quand  ces  cisions  &  ces  lois  préjudiciables  à 
éei  intérêts  seront  retirées,  alors  la  France  entrera 
dans  Texercice  de  ces  droits,  dont  elle  prétend  que 
ces  Ibis  &  ces  décisions  l'ont  injustement  privée 
jusqu'à  présent  ;  elle  donnera  des  commissions  dans 
nos  ports  à  nos  citoyens  pour  armer  contre  ses  enne- 
mis avec  qui  nous  sommes  en  paix.  Ses  corsaires, 
s'il  leur  plait,  prendront  des  bâtimens  sur  nos  côtes, 
dans  nos  rivières,  &  même  dans  nos  ports,  &  nos 
cours  ne  pourront  point  accorder  de  réparations. 
Elle  armera  des  bâtimens  dans  nos  ports,  &  s'ils 
peuvent  gagner  le  large  à-  la  dérobée,  au  mépris  de 
l'autorité  du  président,  comme  ils  ont  déjà  fait,  nos 
cours  ne  pourront  point  les  citer  devant  elles,  ni  cu^ 
ni  leurs  prises,  à  leur  rentrée  dans  le  port.  La  France 
vetidra  ses  prises  dans  notre  pays.  Nos  havres  de- 
viendront par  là  des  places  pour  ses  corsaires,  nos 
villes  seront  remplies  de  leurs  équipages,  notre  po- 
lice insultée  &  troublée,  le  cours  de  notre  commerce 


*  La  France  a  eu  soin  de  nous  donner  un  'exempte  de  la  ma- 
nière dont  on  peut  l'étendre,  &  dont  elle  préitend  exercer  c6 
droit,  si  nous  étions  assez  foiblès  pour  le  lui  accorder.  Nous  lui 
avons  donné  un  privilège  qu'elle  n'a  point  par  le  traité,  celui  de 
vendre  ses  prises  dans  nos  ports.  Reconnoissant  par  la  suite  que 
cette  Condescendance  étoit  dégénérée  en  abus,  le  avoit  tourné  à 
notre  préjudice;  la  Chambre  des  Beprésentans  rendit  un  bîU 
l'année  dernière  pour  l'empêcher  à  l'avenir  :  ce  bill  passa  avec 
très-peu  d'opposition.  M.  Adet  intenta  sur  le  champ  une  plainte 
formelle  contre  le  bill,  comme  portant  attehitg  au  traité,  U  Concldt 
par  dire  qu'il  espéroit  "  que  le  Gouvernement  prendroit  les  hid- 
kures  nécessaires  pour  empêcher  les  effets  d'un  loi  contraire  aux 
traités  &  aux  devoirs  d'une  nation  neutre."  Voyez  sa  letire  da 
18  Mai  1796  au  Secrétaire  d'Ëtat. 
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interrompu,  &  toutes  sortes  de  fraudes  exercées  sur 
le  revenu  public.  Elle  armera  &  équipera  des  bâti- 
tnens  de  guerre  dans  nos  ports,  car  c*est  cette  loi  du 
5  Juin  1794,  dont  elle  demande  la  révocation  qui 
en  fait  à  présent  la  défense  ;  &  si  des  vaisseaux  de 
guerre  Anglois  entrent  dans  nos  havres,  elle  pré- 
tendra qu'ils  ont,  dans  quelque  temps  que  ce  soit, 
fait  des  prises  sur  ses  citoyens,  &,  sans  qu'on  nous 
donne  le  temps  d'examiner  la  vérité  du  fait,  nous 
serons  forcés  de  les  contraindre  à  partir. 

Tout  cela  est  la  conséquence  évidente  &  néces- 
saire du  consentement  que  nous  donnerons  à  ses 
demandes. 

Après  avoir  été  si  loin,  il  nous  faudra  encore  aller 
jusqu'à  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  ou  du  moins 
l'exclure  de  tout  commerce  dans  nos  ports,  pour  pré- 
venir ce  que  la  France  nous  dit  être  des  infractions 
de  notre  neutralité,  &  des  insultes  à  notre  honneur. 
La  France  nous  dit  que  nous  nous  sommes  jusqu'à 
présent  soumis  à  ces  insultes,  que  nous  avons  fer- 
mé les  yeux  sur  ces  infractions,  que  nos  mesures 
pour  les  repousser  &  en  obtenir  réparation  "ont 
été  inefficaces^  &  les  dommages,  qu'elle  souiFre  de 
cette  inefficacité,  sont  comptés  parmi  ses  plus  grands 
griefs. 

On  a  déjà  vu  que  ces  infraélions  &  insultes  con- 
sistoient  principalement  dans  la  prise  des"  propriétés 
Francjoises  sur  nos  vaisseaux,  que  c'est  ainsi  qu'elle 
qualifie  l'exercice  d'un  droit  qui  nous  appartient,  & 
qui  est  encore  appuyé  par  la  loi  des  nations  ;  elles 
consistent  aussi  dans  une  partie  des  torts  réels  dont 
nous  nous  sommes  plaints,  &  dont  les  auteurs  se 
sont  engagés  à  faire  &  font  à  présent  une  ample 
satisfaétion.  Ces  deux  articles  renferment  l'énumé- 
ration  de  toutes  les  infractions  &  de  toutes  les  in- 
sultes. Mais  s'il  en  étoit  autrement,  si  comme  la 
France  l'assure,  tous  les  adles  dont  elle  se  plaint, 
éroient  réellement  des  infradions,  &  que  nous  eus- 
sions négligé  d'en  obtenir  satisfaétion,  il  est  encore 
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évident  que  les  mesures  que  nous  avons  adop" 
tées  ctoient  les  plus  efficaces  qui  fussent  en  notre 
pouvoir  pour  notre  objet,  excepté  une  déclaration 
de  guerre  ou  ce  qui  nous  y  auroit  immédiatement 
conduit.  Puisque  donc  elle  requiert  de  nous  d'adop- 
ter des  mesures  plus  efficaces,  telles  que  celles  qui 
pourront  la  satisfaire,  &  éloigner  le  mal,  il  est  évi- 
dent que  la  guerre  seule,  ou  les  mesures  qui  y  peu- 
vent promptement  conduire,  peuvent  la  contenter. 

Nous  devons  donc  faire  la  guerre  à  la  Grande- 
Bretagne  contre  notre  propre  inclination,  &  contre, 
selon  nous,  ce  qu'exigent  les  intérêts  les  plus  chers 
de  notre  pays. 

Quand  nous  aurons  fait  tout  cela,  que  nous  aurons 
rompu  nos  traités,  révoqué  nos  lois,  &  au  mépris  de 
notre  Constitution,  annullé  les  décisions  le  plus  so- 
lennelles de  nos  cours  ;  quand  nous  aurons  placé  le 
pouvoir  judiciaire  de  notre  pays  sous  l'inspeélion 
d'un  Ministre  de  France,  &  abandonné  tout  le  sys- 
tème de  notre  politique  à  l'égard  des  étrangers,  poli- 
tique si  sage,  &  qui  n'a  été  adoptée  qu'après  les  plu» 
mûres  délibérations  ;  quand  nous  aurons  mis  nos 
ports,  nos  rivières,  &  notre  commerce  à  la  merci  des 
corsaires  François  ;  quand  nous  nous  serons  engagés 
dans  une  guerre  contre  les  ennemis  de  la  France 
pour  les  forcer  à  se  désister  d'un  droit  reconnu,  parce 
que  l'exercice  de  ce  droit  lui  est  préjudiciable  ; 
quand  nous  aurons  fait  tout  cela,  qu'y  gagnerons- 
nous  ?  La  France  retirera-t-elle  ses  corsaires,  nous 
rendra-t-elle  nos  propriétés,  respeélera-t-elle  le  peu 
de  droits  qu'elle  nous  aura  laissé  ?  Non  !  elle  ne  le 
promet  point,  elle  exige  que  tout  cela  soit  un  pré- 
liminaire, &  quand  nous  l'aurons  rempli,  elle  écou- 
tera alors  ce  que  nous  aurons  à  dire,  &  nous  signi- 
iiera  ses  dernières  volontés.       • 

Peuple  de  l'Amérique,  qui  avez  pris  autrefois  la 
généreuse  résolution  de  maintenir  votre  indépen- 
dance, ou  de  mourir  sur  la  brèche  !  &  vous,  mej>  con- 
citoyens, dont  le  sang  a  si  souvent  coulé  pour  la 
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cause  de  votre  pays,  étes-vous  préparés  à  tous  ces 
sacrifices ?.éteS'Vous  préparés  à  soulf^frir  un  traite- 
ment si  honteux  ?  êtes  vous  préparés  à  voir  votre 
.pays  tomber  aux  pieds  de  la  France  ?  êtes  vous  pré- 
parés à  soumettre  vos  cœurs  à  Tinspeé^ion  de  ses 
agens,  à  violer  votre  Constitution,  suivant  ses  ordres, 
&  à  avoir  la  lâclieté  d'accorder  à  son  ministre,  sous 
prétexte  de  veiller  à  l'exécution  d*un  traité  &  de 
soutenir  les  lois  de  la  neutralité,  de  se  rendre  maître 
de  votre  Législature,  de  di<Sber  des  préceptes  &  dés 
règles  de  conduite  à  votre  président,  &  de  se  char- 
ger de  la  diredlion  absolue  [de  vos  afîiiires  ?  si  vous 
y  êtes  préparés,  ce  que  je  ne  croirai  pas,  à  moins  que 
je  ne  le  voie,  je  vous  déclare  hardiment  &  même 
avec  orgueil  que  je  ne  le  suis  point,  &  que  jamais 
ma  voix  ne  sandlionnera  cet  abandon  lionteux  de 
nos  droits  &  de  notre  indépendance.  Puisse -je 
plutôt  voir  tous  vos  vaisseaux  se  perdre  dans  lès 
abîmes  de  la  mer,  toutes  vos  villes  réduites  en  cen- 
dres, &  la  dévastation  se  répandre  d*un  bout  de  vos 
côtes  à  l'autre. 

La  perte  de  tous  ces  objets  ne  nous  empêchera 
pas  de  conserver  notre  sol,  nos  mains,  notre  courage, 
notre  esprit  d'indépendance,  &  notre  Constitution, 
&  nous  serons  encore  une  nation  !  notre  industrie 
pourra  nous  redonner  des  vaisseaux  &  des  villes, 
le  commerce  pourra  encore  raviver  nos  ports,  l'agri- 
culture sourire  sur  nos  campagnes,  nos  enfans  jouis- 
sans  en  paix  &  avec  honneur  du  bonheur  que  nous 
aurons  acheté  par  tant  de  sacrifices,  pourroht  avec 
orgueil  contempler  nos  tombeaux,  &  se  diront,  ceux- 
ci  étoient  nos  pères  !  mais  l'indépendance  une  fois 
perdue*  il  est  très-rare  de  la  conquérir  une  seconde 
ibis  :  telle  est  la  condition  de  la  nature  humaine, 
qu'une  nation  une  fois  tombée,  une  fois  réduite  sous 
.  le  joug  étranger,  se  relevé  très-rarfenient  :  mais  quand 
.sa  chute  provient,  comme  cela  arriveroit  dans  le  cas 
où  nous  nous  trouvons,  non  de  manque  de  moyens, 
nmiâ  de  défaut  èc  courage,  de  sa  pusillanimité,  de  sa 
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foiblesse  intrinsèque  de  caradlerc,  elle  est  destinée 
à  ne  jamais  secouer  le  joug. 

Mais  pourra-t-on  dire,  ce  tableau  n*est-il  point 
exagéré  ?  peut-on  supposer  que  la  France,  si  nous 
consentions  à  lui  accorder  ce  qu'elle  nous  demande, 
pourroit  abuser  jusqu'à  ce  point  des  concessions  que 
nous  aurions  bien  voulu  lui  faire  ? 
'  Informons  nous  des  Hollandois,  interrogeons  les 
habitans  de  la  Belgique.  Nous  pourrons  trouver 
auprès  d'eux  des  vérités  qui  nous  seront  très-utiles, 
&  par  leurs  exemples  nous  pouvons  apprendre  que 
les  oppressions  de  lu  France  sont  en  proportion  de  la 
foiblesse,  de  la  crédulité,  &  de  la  soumission  de  ceux 
à  qui  elle  a  eu  affaire.  Interrogeons  les  Suisses  :  nous 
pourrons  recevoir  d'eux  une  lec;on  également  impor- 
tante, ils  nous  apprendront  que  le  seul  moyen  de 
mettre  des  bornes  à  ses  prétentions  injustes  &  hau- 
taines, est  une  opposition  ferme  &  vigoureuse. 

Dans  l'hiver  de  1  794,  les  armées  Franqoises  après 
avoir  envahi  la  Belgique  marchèrent  sur  la  Hollande; 
à  la  faveur  d'un  froid  excessif  qui  couvroit  les  ri- 
vières de  glace,  vers  le  20  de  Janvier,  peu  de  jours 
après  leur  arrivée,  les  commissaires  François  de 
Tarmée  publièrent  une  proclamation  ;  ils  disoient 
aux  Hollandois  "  au  plus  fort  de  la  guerre,  nous 
"  vous  regardons  comme  nos  amis  &  nos  alliés, 
"  c'est  sous  ce  nom  que  nous  entrons  dans  votre 
**  pays,  nous  ne  voulons  point  porter  la  terreur  au 
**  milieu  de  vous,  mais  nous  voulons  vous  inspirer 
"  de  la  corfif,nce.  Depuis  plusieurs  années  un  tyran 
**  conquérant  vous  prescrivoit  des  lois,  nous  les  abo- 
*'  lissons,  &  vous  rendons  à  la  liberté." 

**  Nous  ne  venons  point  faire  de  vous  des  esclaves, 
"  la  Nation  Françoise  vient  vous  assurer  l'indépeU' 
*'  dance.  Nous  protégerons  la  sûreté  personnelle, 
5'  &  conserverons  les  propriétés." 

Tout  cela  paroissoit  être  des  expressions  de  véri- 
tables amis,  &  les  Hollandois  vraiment  bons  y  cru- 
rent naturellement,  surtout  quand  ils  virent  les  géné- 
raux 


« 

(C 

t( 


(     53     ) 
raux  Fmnqoîs  ne  cesser  de  répéter  la  même  chose  en 
entrant  dans  le  pays.   Ils  ne  tardèrent  pas  à  reconnol- 
tre  leur  erreur. 

Sept  jours  après  cette  première  proclamation,  les 
mêmes  commissaires  ayant  alors  été  admis  dans 
toutes  les  villes  avec  leurs  troupes,  &  pris  une  pos- 
session complette  du  pays,  en  publièrent  une  seconde, 
dans  laquelle  ils  invitoient  formellement  le  Gouverne- 
ment HoUandois  à  fournir  l'armée,  dans  un  mois,  des 
articles  suivans,  savoir  200,000  quintaux  de  bled  ; 
500,000  rations  de  soin,  200,000  de  pailles,  500,000 
boisseaux  d'avoine,  1 50,000  paires  de  souliers,  20,000 
paires  de  bottes,  20,000  habits  &  vestes,  40,000  paires 
déculottes,  150,000  paires  de  pantalons,  200,000 
chemises,  &  50,000  chapeaux,  &  en  outre  12,000 
bœufs,  qui  dévoient  être  livrés  au  bout  de  deux  mois. 
C'est  une  pareille  réquisition  qu'ils  appellent  leurs 
intentions  amicales  "  auxquelles  ils  se  iiattent  que  les 
citoyens  &  le  Gouvernement  s'empresserout  de  se 
conformer  avec  une  zèle  égal  de  part  &  d'autre,  & 
ils  espèrent  que,  dans  l'exécution,  ils  mettront  de 
"  côté  toutes  les  formes  lentes  d'une  administration 
"  ordinaire,  ic  tous  les  doutes  sur  le  besoin  d'un 
*  pouvoir  autorisé  pour  lever  ces  impositions  ;"  & 
ils  donnent  à  entendre  aux  HoUandois  que  dans  le 
cas  que  ces  articles  ne  seroient  point  fournis,  ils 
seroient  levés  par  force. 

Il  éroit  alors  trop  tard  pour  hésiter.  Les  Fran- 
çois avoient  traversé  les  rivières,  leur  armée  étoit 
dans  le  pays,  &  les  HoUandois  avoient  ouvert  leurs 
portes  à  ces  restaurateurs  de  la  liberté  ;  ils  furent 
donc  obligés  de  se  soumettre  sur  le  champ,  &  le 
même  jour  ils  adressèrent  une  proclamatiçn  au  peu- 
ple pour  l'informer  de  la  demande,  &  le  diriger  sur 
ce  qu'ils  avoient  à  fournir  chacun  respeélivement. 
Dans  cette  proclamation  ils  faisoient  ^souvenir  le 
peuple  de  la  nécessité  absolue  de  fournir  les  subsides 
(^u'on  exigeait  de  lui,  sans  le  moindre  délai,  &  le 
"^  /  I  2  désa- 
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lîdsagi^ment  auquel  il  pourroit  s'exposer,  s'il  laisiote 
entrevoir  de  la  mauvaise  volontd  ou  de  la  len- 
teur. 

Ce  n'étoit  là  que  le  commencement.  Ms  firent 
subsister  leur  armée  en  Hollande  pendant  tout 
l'hiver,  prirent  tout  ce  dont  ils  avoient  besoin,  \h 
payèrent  avec  des  assignats  au  pair  qui  perdoicnt 
déjà  considérablement,  &  forcèrent  enfin  les  Hol- 
landais de  former  à  jamais  avec  eux  une  alKance 
défensive  &  offtnsive  contre  la  Grande-Btetagnc. 
Le  traité  fut  signé  le  15  Mai  l/QS.  H  oblige  le» 
HoUandois  de  céder  à  la  France  **  comme  indem- 
nité" deux  de  leurs  villes  frontières  les  plus  impor- 
tantes, avec  les  territoires  c'djacens,  &  une  (Je  leurs 
provinces  ;  d'admettre  des  garnisons  Frantjoises,  en 
cas  de  guerre  dans  ce  canton,  dans  trois  de  leur» 
plus  fortes  villes  frontières  ;  de  recevoir  une  garnison 
Françoise  soit  en  paix  soit  en  guerre,  dans  un  de 
leurs  principaux  ports  de  mer;  de  donner  à  k  France 
une  navigation  libre  sur  une  de  leurs  principales 
rivières  ;  d'employer  la  moitié  de  leurs  forces  pour 
continuer  la  présente  campagne,  sous  le  commande- 
ment de  généraux  François,  &  enfin  de  payer  à  la 
France,  comme  surcroit  d'indemnité,  pour  les  dé- 
penses de  la  guerre,  cent  millions  de  livres  qui  équi- 
valent à  vingt-cinq  millions  de  dollars  en  billets  de 
banque,  ou  lettres  de  change  sur  les  pays  étrangers. 

Il  faut  ajouter  à  tout  cela  qu'il  a  été  constaté  der- 
nièrement par  des  états  présentés  au  Gouvernement 
HoUandois  par  un  comité  de  finances,  que  pour  les 
quatorze  mois  derniers  les  HoUandois  avoient  payés 
deux  millions  de  dollars  par  mois,  montant  en  tout  à 
vingt-huit  millions  pour  l'entretien  des  armées 
Franqoises.  A  ces  deux  sommes,  ajoutez  la  valeur 
de  la  première  contribution  qui  a  été  levée  en  es- 
pèces, elles  monteront  au  moins  à  cinquante-cinq 
mi  lions  de  dollars,  les  deux  tiers  de  toute  la  dépense 
de  notre  Hévolution*    Ces  énormes  sommes  ont  été 
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pillées  sur  les  Hollandois,  sous  le  nom  d*ainiti«  Se 
alliance,  en  moins  de  deux  ans.  Il  faut  encofo 
ajouter  à  cela  la  quantité  énorme  d'assignats  qu'ils  ont 
été  forcés  de  recevoir  pour  l'abandon  d'une  pro- 
rince  entière,  de  cinq  de  leurs  plus  fortes  villes  froa- 
tieres,  &  d'un  principal  port  de  mer,  &  poup  la 
moitié  de  leurs  troupes  qu'ils  avoient  fouruvi  paur  le 
service  de  la  France. 

Les  Franqois  ont  témoigné  leur  recoanoissanco 
aux  Hollandois  de  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  euoa 
en  chassant  le  Stathoudcr,  8s  en  changeant  le  Gou-r 
yernement  ;  ils  ne  leur  ont  pas  môme  permis  d'ea 
adopter  un  à  leur  volonté.  On  convoqua  à  ce  Sii^je^ 
une  Convention  dont  une  grande  majorité  éioit  cîi 
£:kveup  de>  la  République  Fédérativc.  La  miaoriié, 
»^étant  en  vain  opposée  à  ce  plan,  envoya  dieux  do 
ses  membres  à  Paris  pour  obtenir  l'i^^ti^'rveaiio^  di| 
Gouvernement  de  France.  Le  Gouveroeitaent  ac  r 
corda  se  médiation,  &  força  la  majorité  de  céd«? '^ 
Le  plan  du  Gouvernement  Hollandois,  ea  Êivcuv 
duquel  tenoit  cette  grande  majorité,  ^t  sà(  m  rejette, 
&  la  France  imposa  sur  cette  nation  uiie>  iorate  dif- 
férente &  plus  convenable  à  ses  vues  *. 

Il  faut  ajouter  à  toutes  ces  preuves  d'amitié,  quo 
les  Hollandois  ont  encore  obtenu  d'entrer  dlatTs.uno 
guerre  offensive  &  défensive  avec  la  Fraiice  contre 
l'Angleterre,  guerre  dans  luqueHe  ils  ont  déjà  perdu 
toutes  leurs  riches  possessions  dans  les  Indca  Of  ien^ 
taies,  le  Cap  de  Bonne  Espérance;,  une  grande  partie 
de  leur  flotte,  &  ce  qui  leur  restoit  de  leur  corn* 
merce. 

Les  Hollandois  se  plaignireiiL  à  la  Convention 
Nationale  de  ces  douces  ccndïlions,  qu'on  leux  avoit 
accordé,  &  on  leur  répondit  que  les  çqipmissaires 
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*  Le^  noms  des  députés  qui  vinrent  en  FrancQ  sont  Vanyi^ceçdp 
&  Hoofe.  lis  publièrent  eusuite  une  lettre,  dan»  laquelle  ils  &ç 
juHifiet^t  sur  cette  a&MXc,  &  a'çn  font  hopoeur^  Vçx^^  la  Ga- 
zette des  États-Unis,  da-25  Avril  1797.  -^ 
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n  avoient  point  tiré  de  la  Hollande  tous  les  avan- 
tages que  la  République  avoit  droit  d'en  attendre. 
Les  commissaires  se  justifièrent  en  disant  qu'il  eût 
été  impoîitique  de  commencer  à  imposer  des  conditions 
plus  dures,  auxquelles  les  Hollandois  n'auroient  peut- 
être  pas  voulu  se  soumettre  *. 

Ainsi  nous  voyons  leur  système,  de  subjuguer  une 
nation,  après  l'avoir  séduite  souâ  des  offres  de  service, 
justifié  &  approuvé,  &  ensuite  de  la  piller  &  de 
l'opprimer  sans  remords,  sous  le  prétexte  de  recevoir 
une  récompense  pour  ces  services  ;  &  c'est  la  con- 
duite d'un  Gouvernement  qui  nous  parle  de  notre 
perfide  neutralité  !  -   •  -      > 

Sans  entrer  dans  un  détail  aussi  circonstancié 
sur  ce  qui  a  rapport  à  la  Belgique,  il  suffira  de 
dire  que  les  François  entrèrent  dans  ce  malheureux 
pays,  sous  les  promesses  solennelles,  &  mille  fois 
répétées.de  protection  &  de  liberté.  Ils  n'en  eurent 
pas  plutôt  pris  possession  par  le  succès  de  leurs  armes, 
&  à  la  faveur  des  habitans  qui  furent  assez  fous  pour 
se  fier  à  leurs  promesses,  qu'ils  mirent  en  réquisi- 
tion tous  les  articles  de  propriété  qui  pouvoient  être 
d'usage  pour  leurs  armées,  &  forcèrent  le  peuple, 
de  recevoir  en  payement  des  assignats  dépréciés  au 
pair.  Ils  levèrent  ensuite  d'immenses  contributions 
pécuniaires  sur  toutes  les  villes  ;  ils  ordonnèrent 
qu'on  se  servit  de  tous  les  moyens  possibles  pour 
forcer  le  peuple  d'échanger  leur  argent  pour  des 
assignats  au  pair-J-,  Ils  soumirent  le  pays  à  un 
Gouvernement  de  commissaires  militaires,  fir  trou- 
vant qu'une  pluralité  de  Conventions  qu'ils  avoient 
assemblée,  sous  prétfixte  de  rendre  le  peuple  libre, 


♦  Voyez  Ift  rapport  fait  à  Convention  par  Carnot  Je  1 8  Février 
1 795,  il  y  rend  compte  de  toute  l'afFaire,  &  il  y  expose  évidemment 
}es  moyens  de  résistance  que  la  Hollande  auroit  pu  employer, 
si  elle  avoit  été  attaquée  sous  toutes  autres  apparences  que  celles 
de  la  fraternité. 

t  Voyez  le  décret  du  15  Décembre  1702,  &  les  ipstrudiona 
itux  commissaires^  datées  du  8  Janvier  1793. 

étoiçnt 


P 
d 


« 


(    57    ) 

étoit  contraire  à  leurs  vues,  ils  emplo^^erent  la 
force  pour  rompre  ces  Conventions,  quoi(}ilfe  libre- 
ment élues  par  le  peuple.  Ce  qu'ils  firent  dans  le 
projet  formel,  pour  se  servir  des  propres  paroles 
d'un  de  leurs  commissaires*,  dans  le  compte  qu'il 
rend  de  sa  conduite,  "  pour  donner  plus  de  force  à 
"  la  minorité,  &  détruire  ou  contrebalancer  le  pou- 
*'  voir  d'une  majorité  anti-patriotique" 

Après  avoir  ainsi  donné  liberté  &  protection  aux 
Belges,  après  avoir  ainsi  "  rompu  leurs  chVines,"  & 
les  avoir  délivré  du  joug  de  leur  ancien  tyran,  ils 
procédèrent  à  saisir  &  confisquer  à  leur  profit  toute 
la  propriété  du  clergé  Belgique  pour  une  somme 
de  deux  cent  cinquante  millions  de  dollars. 
*  Le  Gouvernement  Militaire,  &  les  contributions 
levées  à  la  pointe  de  la  bayonnette  continuoient  tou- 
jours d'avoir  lieu  dans  ce  pays  rendu  à  la  liberté. 
Car  les  gazettes  nous  ont  appris  dernièrement  que 
des  détachemens  de  cavalerie  étoient  envoyés  pour 
saisir  les  provisions  des  fermiers  qui  négligeoient  de 
les  porter  aux  ordres  des  commissaires. 

Il  ne  sera  pas  non  plus  inutile  de  jetter  un  coup- 
d'œil  sur  l'exemple  que  nous  donne  l'Italie,  ce  peu- 
ple auquel  les  François,  en  mettant  les  pieds  sur  son 
territoire,  avoient  aussi  promis  la  liberté.  Ils  pous- 
sèrent même  pendant  quelque  temps  la  farce,  jusqu'à 
vouloir  paroître  érablir  une  Convention,  à  laquelle 
Buonaparte  envoya  un  de  ses  officiers  avec  un  dé- 
tachement pour  la  présider.  Ayant  par  ces  moyens 
poussé  ces  gens  simples  à  les  appuyer  contre  leur 
propre  Gouvernement,  ils  ont  dans  leur  dernier 
traité  avec  le  Pape,  stipulé  que  ces  provinces  qui  lui 
appartenoient  ne  seroient  point  déclarées  libres,  mais 
qu'elles  sèroicnt  cédées  à  la  France.  Cependant  ils 
pillèrent  les  églises  &  les  villes,  enlevèrent  aux  pays 
auquel  ils  avoient  promis  la  liberté,   toutes  ses  ri-  . 
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theîBM  pair  (d*énormes  contributions^  &  forcèrent  U 
thilice  ât  ^e  joindre  à  ses  armées*  Outre  le  terri- 
toii^  qit*ils  âvoient  contraint  le  Pape  d'abandonner, 
ils  êxigepent  de  lui  plus  de  six  n^illions  de  dollars, 
beftlicoup  de  ses  effets  les  |)lus  précieux,  &  le  forcè- 
rent de  recevoir  une  garnison  Françoise  dans  ttn  de 
^s  pe*rtjs. 

,  Voilà  comttie  la  France  traite  les  pays  qu*eUe 
^etit  iittirér,  ou  ^ire  tonaber  dans  ses  grîÉès.  Voyons 
«:omincM:  elk  en  agit  à  Tégard  de  ceux  qui  se  4é- 
cidèAt  à  lui  résister  &  qui  en  cmt  le  pouvoir. 
««f   Ji/&5  Suisses  ^tant  voisisis  de  là  France,  &  ayant 
i>ris  le  parti,   d'après  leur  politique  ordinaire,  de 
rester  neuttes  dans  la  guerre  acftuelle,  elle  commença 
de  bonne  heure,  comme  elle  l'avoit  fait  vis-à-vis  de 
nous,  â  réclamer  le  droit  de  diriger  leurs  affaires, 
sous  prétexte  de  soutenir  l'observation  des  traités 
'&  des  \oi%  de  la  neutralité. — Pendant  un  très-long- 
tenips  les  Suisses,  comme  nous  avons  fait  aussi,  sup- 
portèrent d'abord  beaucoup  de  leur  part,  p^ir  amour 
de  la  paix,  mais  ils  repoussèrent  cependant  ses  pré- 
tentions, quoique  dans  les  termes  les  plus  doux.    En- 
tôuragéé  par  cette  modération,  &  par  les  complai- 
sances simulées  auxquelles  ils  avoient  été  forcés  pour 
éviter  toute  querelle,  elle  fit  de  nouvelles  demandes, 
&  enfin  elle  exigea  formellement  d'eux  de  renvoyer 
de  leur  territoire  le  grand  nombre  d'émigrés  Fran- 
<^is  qiii  s'y  étoient  réfugiés,  &  qui  y  vivoient  tran- 
•quillément  sous  la  proteà-ian  des  lois.     Elle  notnma 
ihJFraé^ion  à  la  neutralité  l'asyle  accordé  par  eux  à 
ces  infortunés  exilés,  prives  de  tout,  &  expulsés  par 
l'implacable  vengeance  de  la  France  de  pays  en  pays. 
LeS  Suisses  prirent  le  parti  de  défendre  ce  point 
cssiéntiel  de  leur  souveraineté,  mais  ne  voulant  point 
refuser  dirèélement,  ils   éludèrent  pendant  quelque 
temps  de  lui  donner  satisfaction.  La  France  persista, 
-appella  leurs  évasions  "  un  délai  outrageant  &  ridi- 
cule," leur  demanda  comment  ils  osoient  tenir  une 
conduite  aussi  répréhensible,  Se  demanda  sans  retard, 
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une  explication  "  franche  &  amicale"  qui  pût  dis- 
siper ses  cloutes,  &  leur  mériter  la  continuation  de 
ses  bons  sentimens  *. 

Les  Suisses  firent  une  réponse  ferme,  marquante, 
cependant  aved  beaucoup  de  modération,  &  laissant 
toujours  voir  un  désir  d'éluder  la  demande,  plutôt 
que  de  donner  un  refus  direéV  &  décidé. 

Mais  la  France  n'en  fut  point  satisfaite,  elle  revint 
à  la  charge.  Son  ministre  dit  aux  Suisses,  "  je  crois 
"  qu'il  est  de  mon  devoir,  &  conforme  à  mes  ins- 
"  trudions,  de  requérir  formellement  de  vous  de 
"  bannir  de  votre  territoire  tous  ces  étrangers  M 
dangereux  à  la  tranquillité  de  la  France  &  de  la 
Suisse,  aussi  bien  ceux  qnnnQ  fausse  pitié  y  tolère, 
que  ceux  qui  pourroient  par  la  suite  s'y  réfugier. 
Ils  ne  peuvent  plus  long-temps  y  prolonger  leur 
séjour,  sans  nuire  à  cette  confiance  qui  doit  sub- 
"  sister  entre  deux  nations,  l'une  desquelles  ne  peut 
"  accorder  un  asyle  aux  ennemis  de  l'autre,  sans 
manquer  essentiellement  aux  devoirs  de  la  neutra- 
lité. Le  Direétoire  dmiande  isf  attend  de  votre 
amitié,  que  ne  consultant  que  vos  vrais  &  solides 
intérêts,  vous  bannissiez  de  chez  vous  les  émigrés 
&  les  prêtres  François.  Votre  sagesse  appréciera 
r extrême  &  pressante  importance  de  cette  me- 
sure-f." 

Les  Suisses  cependant  étoient  résolus  d'être  leurs 
propres  juges  dans  "  leurs  véritables  &  solides  inté- 
rêts," &  voyant  que  leur  modération  ne  faisoit  que 
leur  attirer  de  nouvelles  insultes,  &  qu'ils  n'avoient 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  se  soumettre,  ou  de 
soutenir  leurs  droits  avec  vigueur  &:  franchise  ;  ils 
répliquèrent  que  c'étoit  à  eux  à  êtr^  juges  des  inté- 
rêts de  leur  pays,  qu'ils  désiroient  d'éviter  d'oiîenser 
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*  Voyez  la  lettre  de  Barthelemi,  Ministre  de  France  au  Can- 
ton de  Basie,  9  May  1 7g6. 
f  Voyez  la  lettre  de  Cnrthelemi  du  25  Juin  lyct^i. 
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la  France,  &  qu*ils  ne  lui  avoicnt  jamais  donné  lieu' 
de  se  plaindre,  que  ces  émigrés  &  ces  prêtres  étoient 
des  exilés  pai'sibles,  dont  les  infortunes,  aussi  bien 
que  les  vertus  &  la  bonne  conduite,  étoient  des  mo- 
tifs suffisans  pour  leur  donner  droit  à  Tasyle  que  les 
Suisses  leur  avoient  accordé  sur  leur  territoire  :  que 
bien  loin  de  former  des  complots  contre  les  irtêréts 
de, la  France,  comme  elle  le  prétendoit,  ces  exilés 
travailloient  honnêtement  &  paisiblement  pour  sub- 
sister ;  que  1  urs  travaux  n'étoicnt  interrompus  que 
par  des  vaux  ardens  qu'ils  adressoient  au  ciel  pour 
MûiT  la  prj  <  r,  le  bonheur  rétablis  dans  leur  patrie  ; 
qu'ils  jouissoient  en  Suisse  des  droits  de  l'hospitalité, 
que  le  devoir  d'une  nation  neutre  ne  défendoit  point 
d'accordier,  &  que  la  Suisse  étoit  résolue  à  tous  ha- 
zards  de  soutenir  les  droits  qu'elle  avoit  de  les  pro- 
téger *. 

Cette  réponse  mit  fin  à  la  dispute.  La  France 
voyant  que  les  Suisses  étoient  résolu?  de  ne  point 
céder,  &  que^  vu  leur  caradtere  belliqueux  &  la 
situation  de  leur  pays,  elle  ne  pourroit  point  les  y 
forcer  sans  péril  &  sans  de  grandes  difficultés,  se 
détermina  prudemment  à  retirer  sa  demande,  les 
émigrés  restèrent,  &  après  bien  du  bruit,  elle  permit 
aux  Suisses  de  se  gouverner  eux-mêmes. 

D'après  ces  difFérens  exemples,  mes  concitoyens, 
nous  pouvons  prévoir  les  conséquences  que  nous 
devons  attendre  de  la  soumission  ou  de  la  résis- 
tance, nous  pouvons  prévoir  qu'en  lui  accordant  les 
demandes  qu'elle  nous  a  fuites,  nous  ne  ferions  que 
l'enhardir  à  nous  en  faire  de  nouvelles,  U  que  nous 
serons  d'autant  plus  constamment  pressurés,  que  nous 
nous  montrerons  plus  disposes  k  lui  céder.  Au  lieu 
que  le  vrai  &  le  seul  moyen  de  repousser  &  d'em- 
pêcher qu'on  ne  nous  attaque,  est  de  montrer  par 


*  Voyez  leur  réponse  dans  la  Gazette  des  Etats-Unis,  21  Sep- 
tembre 1790. 
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notre  conduite  que  nous  sommes  résolus  de  tout  ha- 
earder  pour  maintenir  la  direélion  exclusive  de  nos 
propres  affaires,  sans  souffrir  que  personne  s'en  mêle. 
Nous  ne  devons  point  attendre  qu'elle  se  désiste  de 
son  enti^cprise,  pour  la  convaincre  que  nous  sommes 
formes  &  tous  réunis  pour  soutenir  cette  résolution. 
Jusqu'à  ce  qu'elle  nous  voie  ainsi  décidés,  elle  con- 
tinuera d'exiger  de  nous,  comme  elle  fait  à  présent, 
^e  sacrifice  de  nos  intérêts  &  de  notre  propre  Gou- 
vernement à  son  ambition. 

Et  quels  sont  les  titres  sur  lesquels  elle  se  fonde 
pour  réclamer  ce  sacrifice  ?  elle  le  réclame  de  notre 
justice  &  de  notre  reconnoissance. 

Ses  réclamations  sur  notre  justice  reposent  sur  des 
conditions  de  traité,  &  sur  des  devoirs  de  neutralité  ; 
tous  ces  articles  ont  déjà  été  examinés,  &  nous  avons 
vu  combien  ils  sont  éloignés  d'admettre  ses  préten- 
tions. 

Mais  notre  reconnoissance,  dit-on,  forme  un  lien 
plus  fort,  &  repose  sur  des  fondemens  encore  plus 
sacrés.  Elle  présente  orgueilleusement  à  nos  yeux 
les  secours  qu'elle  nous  a  doi.né  dans  les  combats 
que  nous  avons  livré  pour  conquérir  notre  indé- 
pendance, les  bénéfices  commerciaux  qu'elle  nous  a 
procuré  dans  la  guerre  adluelle,  &  le  scrupule  reli- 
gieux, avec  lequel,  comme  elle  l'assure,  elle  a  rempli 
ses  conditions  dans  le  traité  passé  avec  nous.  Là- 
dessus  est  fondée,  suivant  elle,  une  dette  de  recon- 
noissance que  rien  ne  peut  payer  que  notre  indépen- 
dance. 

Combien  de  fois  nous  a-t-elle  redit  que  nous  lui 
étions  redevables  de  notre  liberté  !  combieû  de  fois 
n'a-t-elle  pas  rappelle  ses  services  à  notre  souvenir, 
&  ne  nous  a-t-elle  pas  reproché  notre  ingratitude  ! 
combien  de  fois  ne  nous  a-t-elle  pas  répété  ses  pré- 
tentions à  une  complaisance  sans  bornes,  en  retour 
de  ses  services  !  Ces  prétentions  ont  d'abord  été  pré- 
sentées avec  une  certaine  modestie.  Les  instruélions 
de  Mr.  Genêt  n'alloient  pas  plus  loin  que  de  repré- 
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fÀtnter  "  que  la  Nation  Françoise  avoit  contribué  ^ 
"  nous  procurer  notre  indépendance  ;  que  pour  un 
•'  si  grand  bienfait,  nous  devions  nous  soumettre  à 
'^  des  engagemens  qui  pourvoient  nous  paroitre  oné-» 
"  reux."  Mais  M.  Genêt,  bientôt  après,  nous  dit, 
que  la  France  nous  ayant  procuré  notre  liberté, 
la  reconnoissance  exigeoit  de  nous  de  lui  accorder 
çc  qu'elle  nous  demandoit."  M.  Adet  déclare, 
que  la  France  avoit  opéré  &  garanti  notre  indé- 
pendance dans  un  temps,  où  pour  prix  de  ce  service, 
**  elle  auroit  pu  nous  imposer  des  conditiuiis  moins 
"  généreuses."  Et  à  la  i"in  de  cette  longue  énumé-r 
ration  de  plaintes  fondées  sur  des  prétentions  aussi 
inadmissibles  &  aussi  extravagantes,  il  déclare  que 
notre  Gouvernement,  en  rf-fusant  de  les  accorder, 
"  renonce  au  devoir  de  la  reconnoissance,"  co.Tîme  si 
la.  rcconnoijsance  étoit  un  devoir  peur  \e&  Gouivrnc- 
inens  ! 

Ff>ur  couronner  le  tout,  le  Directoire  dans  un 
discours  public  à  notre  dernier  ministre  à  Paris,  ex- 
prima i'espéi'dnce  qu'il  avoit  **  que  lés  Américains, 
**  fiers  de  leur  liberté,  n'oublieroient  jamais  qu'ils  la 
"  dévoient  à  ïa  Françer 

Dans  les  difFérens  événemens  d'une  vie  privée, 
il  est  reçu  qu'un  bienfait  reproché  tient  quitte 
de  la  reconnoissance,  &  que  démander  une  récom- 
pense pour  un  service  conféré  comme  une  faveur, 
c'est  changer  l'obligation  de  la  reconnoissance  tfn 
une  dette  exigible,  comme  par  contrat.  La  dette 
dans  ce  cas  doit  être  pesée  dans  la  balance  de  la 
justice  la  plus  striéte,  ou  mesurée  sur  l'étendue  des 
conditions,  telles  qu'elles  sont. 

Quant  aux  conditions,  il  n'y  en  a  aucune  qui 
puisse  autoriser  les  demandes  de  la  France.  Gar 
dans  ce  traité  qui  lui  fournit  le  sujet  de  se  vanter  si 
fort  de  ce  qu'elle  a  fait  pour  nous,  il  est  expressé- 
ment déclaré  "  que  chacune  des  parties  étant  résolue 
**  de  remplir  de  son  côté  les  clauses  &  conditions  du 
*'  présent  traité  d'alliance,  autant  qu'il  sera  en  son 
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pouvoir,  &  que  ses  moyens  le  lui  permettront,  il 
ne  sera  par  la  suite  fait  aucune  compensation  ni 
"  d'an  côté,  ni  de  T^iutre."  Le  seul  bénéfice  qu'exi- 
geoit  la  France  étoit  de  lui  garantir  ses  islcs,  mais 
cette  stipulation,  qui  ne  devoit  avoir  son  eiFet  qu'en 
cas  que  la  France  fut  engagée  dans  une  guerre  dé' 
fensive,  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  présent,  puis- 
que dans  la  guerre  actuelle,  la  France  a  été  évidem- 
ment l'agresseur,  &  elle  est  si  convaincue,  de  cette 
vérité,  qu'elle  ne  nous  a  jamais  parlé  de  remplir  nos 
engagemens  sur  la  garantie  à  laquelle  nous  nous 
sommes  obligés. 

Une  réc(;mpense  réclamée  pour  des  services,  d'a- 
près les  principes  de  ia  justice,  doit  être  réglée  par 
deux  considérations.  Il  faut  que  les  services  en 
soient  véritablement  dignes,  &  qu'on  puisse  sup- 
poser que  les  parties  ont  tacitement  eu  en  vue  la 
récompense.  Mais  est -il  un  service  possible  qui 
puisse  être  digne  de  notre  indépendance  ?  assuré- 
ment rien  ne  mérite  moins  d'être  mis  en  parallèle 
que  ce  que  la  France  demande.  Devons-nous  en 
bonne  justice  la  payer  de  ce  retour,  même  si,  comme 
elle  prétend,  elle  nous  a  donné  cette  indépendance  ? 
peut-on  supposer  que  quand  les  services  ont  élÊ 
rendus,  elle  se  soit  jamais  attendue,  ou  que  nous 
eussions  jamais  pu  consentir  à  ce  que  ses  demandes 
aujourd'hui  en  fussent  considérées  comme  la  récom- 
pense ?  dans  ce  cas  qu'aurions-nous  gagné,  par  nos 
sept  ans  de  guerre,  par  la  destruélion  de  nos  proprié- 
tés, par  la  dévastation  de  notre  pays,  par  les  longues 
fatigues  &  le  sang  de  nos  citoyens,  &  par  notre  dette 
de  70,000 CXX)  dollars?  nous  n'aupions  point  con- 
quis notre  liberté,  nous  n'aurions  fait  que  changer 
de  maître  ;  &  pour  Savoir  si  ce  changement  eût  été 
pour  le  mieux,  j'en  appelle  à  la  Hollande,  à  la  Bel- 
•gique  &  à  l'Italie. 

Mais  est-il  vrai  que  la  France  nous  ait  donné 
l'indépendance  ?  c'est  aux  dates  des  événemens,  &  à 
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ses  propres  assertions  que  j'ai  recours  pour  répondre 
à  la  question. 

Commençons  par  lui  demander  dans  quel  temps 
elle  a  conclu  cette  alliance,  à  laquelle  elle  prétend  que 
nous  devons  nos  succès  ?  Dans  quel  temps  nous 
avons  reçu  d'elle  cette  assistance  qui,  comme  elle 
rassure  avec  tant  de  confiance,  a  constitué  notre  in- 
dépendance ?  Cétoit  dans  Tannée  177B,  après  que 
nous  eûmes  soutenu  la  guerre  pendant  trois  ans 
avec  nos  propres  forces,  après  que  nous  eûmes  fait 
prisonnière  l'année  du  général  Burgoyne  ;  après  que 
TAnglcterre,  convaincue  de  son  impuissance  à  nous 
soumettre,  nous  eût  offert  tout  ce  que  nous  deman- 
dions, excepte  l'indépendance  ;  ce  fut  après  que  nous 
eûmes  déclaré  notre  indépendance,  h  bien  assuré 
que  nous  étions  en  état  de  la  défendre,  &  que  nous 
eûmes,  d'une  voix  unanime,  refusé  d'écouter  ses 
oiFres. 

Avant  ces  événemens,  &c  tant  que  la  contestation  a 
été  douteuse,  la  France  a  constamment  refusé  d'en- 
trer en  alliance  avec  nous,  de  nous  accorder  aucuns 
secours.  Elle  noiis  permit  à  la  vérité  d'acheter  des 
armes  &  des  munitions  de  guerre  de  ses  marchands, 
mais  nous  les  payâmes,  h  nous  fûmes  également  four- 
nis par  les  marchands  des  autres  nations. 

Les  dates  &  les  faits  en  fournissent  les  preuves, 
preuves  écrites  sur  les  plaines  de  Saratoga  &  derrière 
les  fortifications  de  Bunker's-Hill.  Voici  le  témoi- 
gnage de  ses  propres  déclarations. 

Après  que  les  traités  d'alliance  &  de  commerce 
furent  connus  de  l'Angleterre,  -  celle-ci  publia  un 
manifeste  pour  justifier  la  guerre,  qne,  d'après  ces 
traités,  elle  étoit  résolue  de  déclarer  à  la  France.  La 
cour  de  F'rance  fit  à  ce  manifeste  une  réponse  qu'elle 
rendit  publique^  dans  laquelle  elle  défendoit  sa  pro- 
pre conduite,  &:  se  justifioit  sur  les  traités,  en  assurant 
positivement  que  les  Etats-Unis  avoient  déjà  non 
seulement  déclaré,  mais  même  assuré  leur  indépen- 
dance, quand  les  traités  avoient  été  conclus. 
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La  réponse  assure  "  que  la  prise  du  général  Buf- 

goyne  avoit  renversé  le  plan  que  s'ctoit  fait  TAn- 
**  gleterre  pour  la  rédudion  de  ses  colonies  ;  qu'il 
"  n'étoit  plus  au  pouvoir  de  l'Angleterre  de  les  sou- 
"  mettre;  qu'au  (3  Février  1778,  date  des  traités, 
"  les  Américains  étoient  en  pleine  ^  publique  pos^ 
"  session  de  leur  indépendance  ;  que  les  colonies 
*•  avoient  établi  leur  indépendance,  non  seulement 
"  par  une  déclaration  solennelle,  mais  aussi  dans  h 
^^  fait^  &  Tavoient  défendue  contre  lous  les  ejforis  de 
"  la  Mere-Patrie  :  que  l'Angleterre  avoit  déployé 
**  toutes  ses  forces  pour  chAtier  les  Américains  &  les 
"  réduire  par  droit  de  conquête,  mais  que  le  résultat 
**  de  tous  ses  efforts  avoit  été  de  démontrer  à  l'Amé- 
"  rique,  à  l'Europe,  à  l'Angleterre  elle-même  son  im- 
"  puissance  &  ViHii>ossihilitê  de  pouvoir ^V/z/^^/i^  ramc- 
"  ner  les  Américains  sous  le  joug." 

Et  cependant  la  France  nous  dit  aujourd'hui  que 
c'est  à  elle  que  nous  devons  notre  indépendance  ! 

Elle  nous  a,  à  la  vérité,  donné  assistance,  mais  ce 
n'est  point  pour  notre  indépendance,  &  tout  le  monde 
sait  avec  quelle  reconnoissance,  &  même  avec  quel 
sentiment  d'orgueil,  nous  avons  reconnu  l'obligation. 
Tout  le  monde  sait  avec  quel  respeél  religieux,  avec 
quelle  profonde  gratitude  nous  avons  fermé  les  yeux 
sur  le  motif,  pour  ne  les  ouvrir  que  sur  l'aé^e  en 
lui-même.  Tout  le  monde  sait  avec  quel  plaisir  nous 
avons  oublié  que  l'intérêt  avoit  conduit  la  France 
dans  son  association  avec  nous,  pour  ne  la  regar- 
der que  comme  un  bienfaiteur  généreux  &  magna- 
nime ;  quelle  peine.nous  ressentons  par  ses  reproches 
réitérés,  d'abandonner  cette  illusion  volontaire  & 
agréable  :  avec  quelle  peine  nous  nous  voyons  for- 
cés, tandis  que  par  ces  reproches  elle  rappelle  à  notre 
souvenir  des  services  qu'elle  dit  que  nous- avons  ou- 
•bliés,  de  déchirer  le  voile,  &  d'exposer  au  monde  & 
à  nous-mêmes  le  but  pour  lequel  nous  avons  su,dans 
tous  les  temps,  que  ces  services  nous  étoient  rendus. 
Son  but  étoit  d'épuiser  &  de  diviser  l'Empire  Britan- 
nique, 
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nique,  en  fomentant  Se  en  soutenant  la  querelle  entre 
les  colonies  &  la  Mère-Patrie,  &  par  là  de  satisfaire 
son  ressentiment  &  d'augmenter  son  propre  pouvoir, 
&,  en  saisissant  un  moment  de  foiblesse,  d*humilier 
&  de  réduire  sa  plus  formidable  &  plus  terrible  ri- 
vale. Pour  remplir  ce  but,  ses  souhaits  n'étoient  pas 
que  les  colonies  devinssent  indépendantes,  mais  de 
l^S  voir  réduites  après  un  long  effort,  parce  que  dans 
ce  cas  leurs  ressources  &  celles  de  rAnf.5leterre  pour- 
raient être  complettement  épuisées.  Pour  preuve  'le 
cette  vérité,  nous  en  appelions  à  son  propre  témoi- 
gnage. 

Le  monde  sait  que  Torgueil  de  la  France  n'avoit 
jamais  recju  une  blessure  si  profonde  que  celle  que 
lui  fît  la  paix  de  1703.     Ce  fut  par  cette  paix,  qu'a- 

f)rès  une  guerre  dans  laquelle  son  pouvoir  avoit  été 
lumilié  dans  les  quatre  parties  du  monde  sous  les  ar- 
mes de  la  Grande-Bretagne,  guidée  par  le  génie  de 
Tancien  Pitt,  elle  se  trouva  forcée  de  souscrire  à  des 
conditions  dont  ses  hommes-d'Etat,  ses  guerriers,  ses 
écrivains  n'ont  jamais  cessé  de  lui  faire  des  reproches 
&  de  se  plaindre.  Elle  essaya  tous  les  moyens  de 
réparer  ses  forces,  elle  chercha  à  se  fortifier  partout 
par  de  nouvelles  alliances,  &  elle  attendit  avec  impa- 
tience le  moment  que  des  circonstances  la  mettraient 
en  état  de  renouveller  le  combat  sous  le  présage  de 
plus  heureux  succès.  Elle  vit  approcher  ce  moment 
si  désiré,  dans  la  querelle  qui  s'alluma  en  1775  entre 
la  Grande-Bretagne  &  ses  colonies,  &  elle  sentit 
bientôt  combien  l'occasion  pouvoit  lui  être  favora- 
ble. Ce  fut  l'objet  de  ses  soins  les  plus  empressés 
&  des  plus  profondes  délibérations  de  ses  homnics- 
d'Ëtat  les  plus  expérimentés. 

On  peut  voir  le  résultat  de  ces  délibérations  dans 
une  pièce  imprimée  en  1 776  par  M.  Turgot,  alors 
un  des  ministres  de  Louis  XVI,  &  qui  a  pour  ti- 
tre: "  Réflexions  sur  la  manière  dont  la  France  & 
"  l'Espagne  doivent  considérer  les  suites  de  la  querelle 
"  qui  vient  de  s'élever  entre  la  Grande-Bretagne  & 
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"  SCS  colonies.**  Dans  cette  pièce  que  M.  Turgot 
rcconnoît  être  entièrement  conforme  aux  opinions  de 
M.  de  Vergennes,  on  -^.éclarc  :  "  Que  révcnement  le 
"  plus  à  désirer  pour  les  intérêts  des  deux  Couronnes 
**  (la  France  &  l'Espagne),  seroit  que  les  colonies 
**  continuassent  de  rester  sous  le  joug  de  l'Angle- 
«  terre." 

La  raison  qu'on  donne  de  cette  opinion  est  extrê- 
mement frappante,  &  met  à  découvert  bier  complet- 
tement  le  système  de  la  politique  de  la  France.  **  Si 
**  les  colonies  ne  pouvoient  être  réduites,  qu'après 
"  la  ruine  de  toutes  leurs  ressources,  l'Angleterre  per- 
droit  les  avantages  qu'elle  en  a  tiié  jusqu'à  présent, 
non  seulement  par  l'augmentation  de  son  com- 
**  merce  en  temps  de  paix,  mais  pour  l'utilité  qu'elle 
**  retire  de  leurs  forces  en  temps  de  guerre.  Si,  au 
**  contraire,  les  colonies  venoient  à  être  soumises  sans 
**  la  destruélion  de  leurs  richesses  &  de  leur  popula- 
"  tion,  elles  conserve roient  aussi  leur  courage  &  le 
désir  de  leur  indépendance  ;  &  l'Angleterre  seroit 
obligée  d'employer  une  partie  de  ses  forces  pour 
prévenir  une  nouvelle  révolte." 
Ainsi  nous  voyons  que  ces  généreux  bienfaiteurs 
ne  désiroient  rien  tant  que  la  destruélion  de  toutes 
nos  ressources  &  même  de  notre  population,  par  une 
contestation  lente  &  sanguinaire,  &  enfin  de  nous  voir 
réduits  sous  le  joug  de  nos  anciens  maîtres. 

Pour  faire  réussir  ce  plan,  &  nous  mettre  en  état 
de  faire  cette  longue  résistance,  qui  devoit  être  sui- 
vie de  la  destruction  de  nos  richesses  &  de  notre 
population,  M.  Turgot  fut  d'avis  **  que  la  France 
fourniroit,  par  le  moyen  de  ses  marchands,  des 
munitions  de  guerre  &  même  l'argent  dont  nous 
pourrions  avoir  besoin,  sans  pour  cela  aban- 
"  donner  sa  neutralité,  &  sans  paroitre  nous  assis- 
"  ter  diredcment."  Il  est  dit  que  c'est  ce  qu'on 
doit  éviter  par  tous  les  moyens  possibles,  pour  ne 
point  entraîner  la  France  dans  une  guerre,  parce  que 
ce  n'étoit  qu'en  conservant  la  paix,  qu'elle  pourroit 
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tirer  tous  Tes  avantages  qu'elle  esp^roit  de  l'état  de 
fniblesse  &  de  destruction  où  l'^ngletcfn  &  le»  co- 
lonies pourroient  être  réduites  par  la  ccni -station  qui 
s'cleveroit  cntr'ellca. 

Il  donne  une  autre  raison^  &  qui,  dans  son  opiuion^ 
est  très-décisive  pour  éviter  la  guerre,  &  même  en 
sauver  les  apparences,  qui  est  le  penchant  que  l'une 
ou  l'antre  pourroit  avoir  à  une  réconciliation  entre 
les  colonies  &  la  mere-patrie,  &  ainsi  exposer  la 
France  au  danger  qui  étoit  le  plus  à  craindre  pour 
elle  ;  que  "  ce  danger  étoit  de  les  voir  bientôt  se 
"  réunir  sans  avoir  épuisé  leurs  forces." 

Et  tiifin,  pour  mieux  remplir  ce  plan,  il  recom- 
lliande  d'employer  des  mesures  capables  "  d'obtenir 
**  une  connoissance  '  i(^c  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
"  dans  les  colonies,  sans  cependant  donner  lieu  de 
"  su-^pecter  que  la  France  y  ait  un  agent  direct  ou 
*•  autorisé."* 

f  )n  voit  aisément  que  le  but  de  ce  plan  étoit  d'af- 
foiblir  &  de  réduire  le  pouvoir  de  l'Angleterre  ; 
mais  je  n'y  peux  trouver  la  moindre  trace  de  bonne 
foi  &  (le  bonne  volonté  pour  les  colonies,  &  beaucoup 
moins  de  désir  de  procurer  leur  prospérité,  ou  d'éta- 
blir leur  indépendance.  Le  contraire  en  effet  est 
déclaré  très-expressément.  -t. 

On  sait,  à  n'en  pas  douter,  que  le  Gouvernement 
de  France  adopta  par  la  suite  ce  plan  imaginé  par 
Turgot  &  Vcrc;ennes,  &  qu'il  y  fut  déterminé,  non 
seulement  par  le  pouvoir  dont  ces  deux  ministres 
jouissoient  alors  en  P\ance  &  dont  ils  ont  joui  fort 
iong-temps  après,  mais  encore  par  la  conduite  du 
Gouvernement  &  ses  déclarations  expresses.  Au  mois 
de  Mars  1784,  nous  trouvons  cjue  M.  de  Vergenncs, 
dans  un  Mémoire  adressé  à  Louis  XVI,  sur  la  con- 


*  Cfttp  pièce  de  M.  Turgot,  avec  plusieurs  autres  papiers  se- 
crets, ont  clé  trouvés  dans  ie  cabinet  de  Louis  XVI,  Si  furent  ren- 
dus publics  après  sa  mort  par  ia  Convention.  ^    '-. 
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cluite  que  le  Gouvernement  de  France  obscrvoit  :\ 
l'cgard  des  autres  Puissances,  lui  rappelloit  •*  que  Sa 
**  Majesté,  provoquée  par  la  violence  &  l'injustice  de 
"  l'Angleterre,  avoir  elle-même  employé  tout  de  bon 
'*  les  moyens"  de  faire,  quoi  ?  d'établir  l'indépen- 
dance des  colonies  ?  non  :  mais*  "  de  réprimer 
•*  l'orgueil  &  l'ambition  de  cette  nation  entrepre- 
"  nante,  &  d'empêcher  que  la  révolution  qui  venoit 
"  de  fondre  sur  le  Nord  de  l'Amérique  ne  tournât  au 
**  préjudice  de  la  France  ;  dans  cette  vue,  il  avoit 
"  déjà  entamé  une  négociation  uvec  les  Etats  Unis, 
quand  la  mort  inattendue  de  l'Elerteur  de  Bavière 
"  appella  son  attention  sur  les  affaires  de  l'Alle- 
"  magne." 

Ainsi  quand  le  Roi  &  son  ministre  traitent  ensem- 
ble cette  aftaire  en  particulier,  circonstance  dans  la- 
quelle les  hommes  ont  coutume  de  dire  la  vérité  sans 
déguisement,  ils  s'expliquent  sur  les  vrais  motifs  de 
leur  conduite.  Nous  voyons  que  ce  ne  fut  point  par 
bonne  volonté  pour  les  Américains,  mais  par  ressen- 
timent contre  l'Angleterre,  qu'ils  se  déterminèrent  à 
agir  ;  que  ce  ne  fut  point  le  désir  de  procurer  l'avan- 
tage de  l'Amérique,  mais  celui  de  reprimer  l'orgueil  & 
l'ambition  de  l'Angleterre,  fi  que  ce  fut  dans  cette 
vue,  &  non  pour  assurer  notre  indépendance,  que  la 
négociation  fut  entamée. 

On  sait  encore,  à  n'en  pas  douter,  que  jusqu'au  mo- 
ment qu'ils  apprirent  que  le  général  Burgoyne  avoit 
été  fait  prisonnier,  8c  qu'ils  eurent  connoissance  des 
offres  de  conciliation  de  l'Angleterre,  le  Gouverne- 
ment de  France  avoit  requ  toutes  nos  avances  avec 
la  plus  grande  indifférence,  &  pour  se  servir  de  leurs 
propres  paroles  dans  leur  réponse  au  manifeste  de 
l'Angleterre  :  "  ils  avoient  montré  en  toutes  occa- 
"  sions  de  la  répugnance  à  prendre  aucun  engage- 


*  Ce  Mémoire  de  M.  de  Vcrgennes  étoit  unenutre  des  pièces 
trouvées  dans  les  papiers  particuliers  de  Louis  XVI. 
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"  r  :nt  avec  les  colonies.'*  Cette  faqon  de  parler 
étoit  entièrement  conforme  à  sa  politique,  d'éviter 
la  guerre,  tandis  que  l'Angleterre  &  les  colonies  con-^ 
tinueroient  à  s'épuiser  l'une  l'autre  par  les  combats 
qu'elles  seroient  forcées  de  se  livrer  pour  vider  leurs 
querelles,  &  lui  fourni  roi ent  l'occasion  de  les  attaquer 
toutes  les  deux  par  la  suite  avec  toutes  ses  forces  ; 
mais  quand  nous  eûmes  fait  prisonnier  le  général 
Burgoyne  &  que  l'Angleterre  eût  consenti  à  nous  ac- 
corder tout  ce  que  nous  demandions,  excepté  potre 
indépendance,  la  France,  dans  la  crainte  que  nous  n'y 
accédassions,  &  que  cette  réunion  qu'elle  craignoit  le 
plus  n'eût  lieu,  se  départit  sur  le  champ  de  sa 
première  politique,  &  conclut  un  traité  avec  nous  à 
des  conditions  beaucoup  plus  favorables,  que  celles 
que  nous  avions  auparavant  sollicitées  en  vain. 

Elle  a  très-clairement  &  très-fortement  exprimé  les 
raisons  qu'elle  avoit  eues  d'en  agir  de  la  sorte,  dans 
l'extrait  suivant  de  sa  réponse  au  manifeste  de  l'An- 
gleterre. 

"  Il  suffit  pour  la  justification  de  Sa  Majesté,  que 
les  colonies  qui  forment  une  nation  considérable 
par  le  nombre  de  leurs  habitans,  aussi  bien  que  par 
l'étendue  de  leurs  poss<issions,  aient  établi  leurimié" 
pendancCy  non  seulement  par  une  déclaration  au- 
thentique, mais  aussi  dans  te  fait  ^  &  l'aient  défen- 
"  due  contre  les  efforts  de  la  niere-patrie.  Telle 
étoit  en  effet  la  situation  des  Etats-Unis,  quand  Sa 
Majesté  entra  en  négociation  avec  eux.  Si  Majesté 
est  entièrement  libre  de  les  regarder  comme  indé- 
pendans,  ou  comme  sujets  de  la  Grande-Breta- 
gne, &  elle  choisit  le  premier  parti,  parce  que  sa 
sûreté,  Vintérêt  de  son  peuple^  politique  dont  elle  ne 
se  départira  jamais^  &  par  dessus  tout  cela,  les  pro- 
jets (Je  la  Cour  de  Londres,  lui  en  im^^:iosoient  la 
*'  nécessité." 

On  assure  dans  la  suite  de  la  réponse  que  l'alliance 
formée  sous  la  contrainte  de  cette  impérieuse  nécessité, 
étoit  *'  éventuelle  &  purement  défensive,  pour  n'avoir 
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son  effet  que  dans  le  cas  oti  la  France  seroit  atta- 
quée par  la  Cour  de  Londres,  avant  la  cessation 
"  des  hostilités  avec  les  colonies." 

Ainsi  nous  voyons  que  cette  alliance  !  i  vantée,  à  la- 
quelle on  nous  a  dit  si  souvent  &  avec  tant  d'inso- 
lence que  nous  devions  notre  indépendance,  n'a  été 
résolue  par  la  France  qu'après  qu'elle  eût  reconnu 
que  dans  le  fait  elle  étoit  établie  ;  qu'elle  étoit  dictée 
par  l'impérieuie  nécessité,  &  par  égard  à  la  sûrefé  & 
aux  tiiiêrêts  de  la  France  ;  &  qu'elle  ne  devoit  avoir 
son  effet  qu'autant  qu'elle  seroit  attaquée  par  ses  en- 
nemis. 

Et  de  peur  que  l'évidence  des  circonstances  &  les 
déclarations  expresses  de  l'ancien  Gouvernement  de 
France  sur  ce  sujet  puissent  être  révoquées  en  doute, 
la  République  a  aussi  ajouté  son  témoignage.     Le 
Conseil  Exécutif,  dans  ses  instructions  à  M.  Genêt, 
déclare  "  que  les  ministres  de  Louis  XVI  crurent 
que  la  France  avoit  le  droit  d'empêcher  les  Etats- 
Unis   de   prendre   cette  stabilité  politique  qu'ils 
étoient  au  moment  d'acquérir,  parce  qu'ils  auroient 
**  bientôt   repris  une   force,  dont  il  étoit  probable 
qu'ils  ne  tarderoient  point  d'abuser.     La  même 
politique  machiavéliste,"  continuent  les  instructions, 
a  influencé  les  opérations  de  la  guerre  pour  l'indé- 
pendance ;  la  même  duplicité  régnoit  pour  les  né- 
gociations de  la  paix."     £t  dans  le  fait  nous  sa- 
vons que  le  Gouvernement  de  France  traversoit  ces 
négociations  de  tout  son  pouvoir,  &  avoit  fait  tous 
ses  efforts  pour   rendre  les  conditions  de  la  paix, 
qu'elle  avoit  en  vain  tâché  d'empêcher,  aussi  désa- 
vantageuses pour  nous  qu'il  seroit  possible,  en  nous 
privant  des  pêcheries  du  pa}"s  Occidental  &  de  la  na- 
vigation  du  Mississipi.     Cette  conduite  étoit  con- 
forme à  son  système  de  nous  tenir  en  guerre  le  plus 
long-temps  possible,  afin  que  nous  fussions  réduits 
dans  le  plus  grand  état  de  foibicsse,  lorsque  nous  en 
verrions  la  fin. 
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•  '  On  doit  donc  sûrement  s'attendre  qu'on  cessera 
enfin  de  nous  remettre  sous  le;s  yeux  la  générosité 
désintéressée  de  la  France,  en  nous  aidant  à  conqué- 
rir notre  indépendance,  &  notre  ingratitude  pour 
elle  à  ce  sujet. 

Ses  prétentions  à  notre  reconnoissance  pour  les 
faveurs  commerciales  qu'elle  nous  a  accordées  du- 
rant la  guerre  actuelle,  sont-elles  également  fondées  ? 
elle  nous  a,  à  la  vérité,  ouvert  ses  ports  des  Indes 
Occidentales  &  elle  nous  a  encore,  bien  des  fois,  fait 
ressouvenir  de  cette  faveur  ;  mais  dans  quel  temps 
l'a-t-clle  fait  ?  dans  le  temps  qu'elle  étoit  décidée  à 
abandonner  son  commerce,  &  à  armer  tous  ses  vais- 
seaux en  guerre  pour  détruire  celui  de  l'Angle- 
terre. 

Comme  les  produ61:ions  de  ses  Colonies  étoient 
d'une  utilité  indispensable,  il  étoit  infiniment  de  son 
intérêt  que  nous  en  fussions  les  porteurs,  &  encore 
plus  spécialement  parce  que  nous  étions  la  seule 
Puissance  neutre  que  la  situation  locale  &  le  grand 
nombre  de  ses  vaisseaux  mettoient  en  état  de  rem- 
plir cet  objet. 

Elle  espéroit  aussi  parvenir  à  un  autre  but  très-dési- 
rable. Elle  savoit  bien  que  l'Angleterre  réclamoit  le 
droit  de  prendre  les  marchandises  de  ses  ennemis  à 
bord  des  vaisseaux  neutres.  Quand  nous  aurions  une 
fois  consenti  à  faire  le  transport  des  marchandises 
commerciales  pour  la  France- &  ses  Colonies,  par 
une  suite  nécessaire,  nous  devions  nous  trouver  ex- 
posés à  une  infinité  de  vexations  pour  l'exercice  de 
ce  droit.  Nous  pourrions  d'un  côté  être  tentés  par 
les  profits  du  commerce,  tandis  que  de  l'autre  les 
vexations  qu'on  nous  feroit  éprouver  pourroïent  nous 
provoquer  à  chercher  à  nous  en  venger,  &  par  cette 
double  opération,  le  grand  but  qu'on  se  proposoir, 
de  nous  engager  dans  une  guerre,  pouvoir  être  rem- 
pli. La  France  auroit  encore  eu  ce  prétexte,  dont 
nous  la  voyons  se  servir  à  présent,  d'exiger  de  nous 

d'em- 


par 

les 


(     73     ) 

d'employer  ce  qu'elle  appelle  des  moyens  efficaces  pour 
forcer  les  Anglois  à  respecter  ses  propriétés  à  bord 
de  nos  vaisseaux.  Si  nous  réussissions,  les  propriétés 
parvenoient  h  leur  destination,  &  c'étoit  un  grand 
bénéfice  pour  elle  ;  si  nous  ne  réussissions  pas,  nous 
aurions  été  entraînés  dans  la  guerre,  ce  qui  auroit 
encore  été  pour  elle  un  bénéfice  plus  grand. 

'"^n  pouvoit  espérer  aussi  que  les  douceurs  de 
ce  commerce  nous  attireroient  dans  une  alliance 
ofifensive  &  défensive  pour  parvenir  à  en  rester  en 
posssesion,  &  nous  nous  apperqûmes  bientôt  que 
M.  Genêt  avoit  ses  instruélions  pour  nous  engager 
à  une  pareille  alliance.  C'étoit  l'amorce  qu'on  lui 
avoit  ordonné  d'employer. 

Ainsi  il  est  manifeste  que  ce  que  l'on  nous  présente 
aujourd'hui  comme  une  faveur  généreuse  &  profita- 
ble étoit  le  piège  le  plus  dangereux  dont  notre  très- 
bonne  fortune,  &  la  prudence  de  notre  Gouverne- 
ment, joint  à  sa  fermeté  inébranlable,  pouvoient 
seules  nous  faire  échapper.  ^ . 

La  France  établit  en  dernier  lieu  ses  prétentions 
sur  les  égards  qu'elle  a  eu  pour  nos  intérêts,  &  pour 
tout  ce  que  nous  pouvions  désirer,  &  l'exadlitude 
avec  laquelle  elle  a  rempli  ses  engage  mens  par  rap- 
port à  nous. 

Une  preuve  de  son  attention  à  se  rendre  à  nos  désirs 
est  le  rappel  de  M.  Genêt;  elle  nous  assure  aujour- 
d'hui que  ce  n'est  que  pour  i  oïdesccndre  aux 
plaintes  du  Gouvernement  Aniéricainj  qu'elle  s'est 
empressée  de  nous  donner,  en  le  rappcilanr,  la  plus 
giaiidc  saiisfa^lion  que  nous  paroissions  désirer*. 

Nous  savons  cependant  ï^i-.  bien  que  le  motif  de 
ce  rappel  n'étoit  point  sa  complaisance  pour  nous, 
mais  que  ce  qui  Favoit  occasionne  étoit  la  chute  du 
parti  Brissotin  dont  M.  Genct  étoit  membre,  &  qui 
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Favoît  envoyé  ici.  Robcrspicrre  qui  alors  comftiefn- 
çoit  à  avoir  toute  l'autorité,  non  seulement  ôta  les  em- 
plois à  tous  ceux  de  ce  parti,  mais  en  détruisit,  autant 
qu'il  en  put  attraper.  Ainsi  il  est  évident  d'après 
les  mesures  aéluellcs  dans  lesquelles  nous  voyons  le 
système  de  M.  Genêt  avoué  &  suivi  avec  vigueur, 
que  la  France  ne  Ta  jamais  abandonné.  Il  est  aussi 
très-évident  que  toute  1  i  correspondance  de  ses  deux 
successeurs,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  aussi  offensante 
en  expressions  que  celle  de  M.  Genêt,  n'étoit  pas 
moins  répréhen^ible  dans  le  principe  &  dans  la  subs- 
tance. En  effet  cet  appel  au  peuple,  menace  que 
flous  avons  regardée  comme  le  plus  offensant  &  le 
plus  outrageant  de  tous  les  procédés  de  M.  Genef, 
à  aussi  été  fait  par  un  de  ses*  successeurs  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  &  par  un  ordre  exprès  da 
Gouvernement  de  France. 

Voici  une  autre  preuve  de  son  attention.  Là 
î'rance,  sur  la  demande  de  notre  ministre,  retira 
d'un  de  ses  décrets  qui  faisoit  tort  au  commerce  des 
Etats  neutres,  tout  ce  qui  pouvoit  nous  regarder. 
Cette  révocation,  il  est  vrai,  eut  lieu,  mais  malheu- 
reusement la  loi  qui  le  révoquoit,  le  fut  elle-même, 
trois  jours  après,  par  l'influence  de  quelques  corsaires 
François  qui  avoient  pris  un  riche  vaisseau  Améri- 
cain. On  laissa  subsister  pendant  plusieurs  mois  le 
premier  décret  qui  fit  un  tort  considérable  à  notre 
commerce. 

Ceci  conduit  à  la  question  de  savoir  comment  la 
France  peut  prétendre  à  tant  de  droits  à  une  re- 
connoissance  particulière  de  notre  part,  pour 
avoir  pondluellement  observé  les  traités  ;  car 
c'eM  encore  un  de  ses  mérites  dont,  en  nous  acca- 
blant de  reproche?,  elle  ne  cesse  de  nous  faire 
souvenir.  Ses  ministres  nous  ont  entretenu  mille  Se 
mille  fois  "  de  la  religieuse  exa<^itude  avec  laquelle 
"  la  République  Franc^oise  tient  ses  engagemens 
"  vis-à-vis  d'une  nation  à  qui  elle  n'a  jamais  cessé  de 
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"  témoigner  son  attachement"  *  ;  voyons  comme  elle 
a  été  exaéle  dans  cette  observation,  &  quelles  sont 
les  preuves  de  cet  attachement. 

Le  9  Mai  1793  avant  que  les  Anglois  attaquas- 
sent notre  commerce,  la  Convention  Nationale  de 
France  rendit  un  décret  ''qui  autorisoitses  vaisseaux 
"  d  '.  guerre  Se  se->  corsaires,  à  prendî'e  tous  les  bAti- 
•*  m.'*ns  neutres  chargés,  en  tout  ou  en  partie,  de 
"  marchandises  appartenantes  aux  ennemis,  ou  de 
"  provisions  appartenantes  aux  neutres,  mais  frétés 
**  pour  les  ports  ennemis." 

Ce  décret  étoit  antériear  d'un  mois  aux  premiers 
ordres  du  Gou^^ernement  d'Angleterre,  qui  décla- 
roicnt  bonne  prise  nos  provisions  destinées  pour  les 
ports  de  la  France.  Ainsi  la  France  donna  l'exemple 
de  ces  mesures,  dont,  tandis  qu'elle  continuoit  de  les 
suivre  elle-même,  elle  faisoit  les  plaintes  les  plus 
graves,  aussitôt  qu'elles  étoient  imitées  par  les  An- 
glois, &  que,  pour  forcer  à  les  révoquer,  elle  nous  ^ 
si  souvent  dit  que  notre  honneur  &  notre  bonne  foi 
à  son  égard  exigeoient  de  nous  de  faire  la  guerre  à 
l'Angleterre. 

Ce  décret  du  9  Mai  1793  étant  une  infraéVioa 
pleine  &  manifeste  de  notre  traité  avec  la  France  -)* 
notre  ministre  à  Paris  se  plaignit,  &  le  23  du  même 
mois,  un  nouveau  décret  fut  rendu  qui  déclaroit  que 
le  premier  ne  s'étendroit  point  aux  vaisseaux  Améri- 
cains, ce  qui  étoit  reconnoUre  bien  clairement  son 
injustice.  Le  second  décret  cependant  fut  révoqué 
deux  jours  après  qu'il  fut  rendu,  &  le  premier  resta 
dans  toute  sa  force  contre  notre  commerce.  Notre 
ministre  se  plaignit  une  seconde  fois,  &  le  1er  de 
Juillet  la  Convention   décréta  de   nouveau   que  le 


*  Voyez  la  lettre  de  M.  Fauchet  du  23  May  1/95,  &  touU^  la 
correspondance  de  M.  Genct. 

•)    Lequel  déclare  que  les  vaisseaux  libres  ^-ntre  nois  ^Sr  elle, 
rendront  les  m;i relia ndi^ies  libres. 
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décret  du  Q  Mai  ne  s'étendroit  point  aux  bâtimens 
Américains.  C'étoit  un  second  aveu  de  son  injus- 
tice ;  &  malgré  cela,  vingt-sept  jours  après,  le  rappel 
de  ce  dernier  décret,  qui  avoit  été  rendu  pour  res- 
treindre le  premier,  avoit  donné  à  celui-ci,  contre 
notre  commerce,  une  nouvelle  vigueur  qu'il  conserva 
jusqu'au  4  Janvier  1795. 

,  Pendant  ce  temps  là  un  grand  nombre  de  nos 
bâtimens  furent  conduits  dans  les  ports  de  France 
par  ses  corsaires  &  ses  vaisseaux  de  guerre.  Ils  pri- 
rent le  parti  de  saisir  les  cargaisons  que  nos  mar- 
chands envoyoient  dans  ses  ports,  &  de  les  faire 
servir  aux  besoins  publics  sans  les  payer.  Ses  agens 
achetèrent  aussi  des  quantités  considérables  de  pro- 
visions de  nos  citoyens,  &  tirèrent  des  lettres  de 
change  sur  le  Gouvernement  de  France,  ou  sur  son 
ministre  dans  ce  pays,  qui,  malgré  plusieurs  pour- 
suites, ne  furent  point  payées.  Ces  agens  passoient 
très-souvent  des  contrats  avec  nos  citoyens,  pour 
fournitures  de  provisions,  qu'ils  refusoient  de  rem- 
plir quand  les  provisions  arrivoient.  Les  corsaires  & 
les  vaisseaux  de  guerre  de  France  ont  souvent  dé- 
pouillé en  pleine  mer  plusieurs  de  nos  vaisseaux, 
parce  qu'ils  arrivoient  après  Texpiration  du  décret 
du  g  Mai  17  p3.  Enfin  on  mit  un  embargo  sur  nos 
bâtimens  à  Bordeaux,  &  on  le  continua  pendant  la 
plus  grande  partie  des  années  1793  &  1794  :  par  ce 
moyen  cent  trois  de  nos  bâtimens  furent  arrêtés,  & 
nos  marchands  en  souffrirent  une  perte  très-considé- 
rable. 

Tous  ces  procédés  se  sont  répétés  fréquemment 
&  chacun  d'eux  étoit  une  infraélion  au  traité,  à  la 
loi  des  nations,  &  aux  droits  de  la  neutralité  ;  il  y  a 
eu  plusieurs  cis  dans  lesquels  ils  se  sont  trouves 
violés  tous  les  trois.  Le  aombre  entier  des  vaisseaux 
qui  ont  eu  à  soufiVir  a  monté  à  cent  soixante,  sans 
compter  ceux  qui  ont  été  retenus  par  l'embargo  à 
Bordeaux. 

Kotre 
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'  Notre  Gouvernement  cependant  n*a  point  imité 
Celui  de  la  France,  en  envoyant  nos  ministres  l'im- 
portuner &  l'insulter  à  Paris,  jetter  les  hauts  cris 
dans  le  pays,  &  menacer  le  Gouvernement  d'un  ap- 
pel au  peuple.  Il  envoya  un  agent  à  Paris  avec 
des instru(ftions  poursuivre  ses  réclamations,  &  tâcher 
d'obtenir  des  indemnités. 

Ecoutons  cet  agent  dans  le  compte  qu'il  nous 
rend  sur  la  manière  dont  le  Gouvernement*de  France 
respedtoit  les  droits  de  ses  alliés,  &  remplissoit  les 
conditions  des  traités.  L'agent  M.  Skipwirth  dans 
une  lettre  adressée  au  ministre  de  l'Amérique  à 
Paris,  &  datée  du  mois  d'Oétobre  17 94,  écrit  ce  qui 
Sri  t. 

A  V  'c  requête  je  vais  commencer  par  vous 
'  mettre  ■  is  les  yeux  un  appercju  des  entraves  im- 
^  menses  û  >us  lesquelles  notre  commerce  a  gémi 
'  depuis  long-temps,  &  continue  encore  à  gémir 
u  \ns  les  dift'érens  ports  de  la  République  de  France. 
Il  est  évident,  que,  si  son  Gouvernement  ne  re- 
médie bientôt  aux  abus  continuels,  &  aux  vexa- 
tions qu'on  exerce  tous  les  jours  sur  nos  mar- 
chands, bâtimens,  capitaines  &  équipages,  le  com- 
'*  merce  des  Etats-Unis  avec  la  France  doit  être 
**  interrompu.  Je  ne  puis  vous  donner  un  ample 
"  détail  de  tous  les  torts  Ir,  oppressions  dont  on  ne 
cesse  d'accabler  notre  commerce;  plusieurs  des 
consuls,  &  leurs  agens  auxquels  vous  avez  écrit 
d'apporter  à  mon  bureau  tous  les  renseignemens 
qui  peuvent  me  donner  sur  ce  sujet  les  instruc- 
tions nécessaires,  ne  l'ayant  pas  encore  fait.  Eu 
outre,  il  faudroit  des  volumes  pour  les  contenir 
"  tous. 

"  D'après  les  communications,  cependant,  déjà 
reques  de  différens  ports,  &  des  informations  que 
j'ai  recueillies  des  capitiines  qui  se  trouvent  ici, 
je  puis  vous  assurer  qu'il  y  a  maintenant  près  de 
300  bâtimens  Américains  dans  les  ports  de  France, 
lesquels  ont  tous  souffert  &  souffrent  encore  plus 
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**  OU  moins  de  difficultés  &  de  retards.     Les  op« 
*'  piessions  dont  j'ai  principalement  à  me  plaindre, 
&  qui  peuvent  produire  des  maux  incalculables, 
peuvent  être  exposés  sous  quatre  chefs  princi- 
paux : 

"  !«'.    La  prise;  sans  d'isiinéiioii  de  nos  bâtimens 
en  mer  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  Répu- 
",blique. 

"  1°.  L'impossibilité  qu'ont  les  Américains  de 
"  vendre  leurs  cargaisons,  &  de  recevoir  leurs  paye- 
"  mens  dans  les  ports  où  ils  sont  conduits,  &  dans 
"  ceux  où  ils  arrivent  de  leur  propre  consentc- 
"  ment. 

"  3°.  Les  difficultés  &  les  remises  qu'on  leur 
fait  éprouver  dans  les  bureaux  de  marine  &  de 
commerce.  .  •  'T    :    " 

"  4«'.  Les  refus  ou  les  délais  qu'on  mettoit  aupara- 
vant à  remplir  les  contrats  faits  par  les  agens  de  la 
République  Françoise,  en  Amérique,  pour  fourni- 
tures de  provisions.  La  prise  de  nos  bâtimens  à  la 
mer  donne  souvent  lieu  à  des  plaintes  très-sérieuses 
*'  &  très-fondées.  L'enlèvement  de  leurs  officiers  & 
"  de  leurs  équipages, qui  sont  généralement  remplacés 
par  des  enfans  &  des  gens  sans  expérience,  pour 
être  conduits  dans  les  ports,  les  expose  souvent  à 
des  dommages  considérables,  &  quelquefois  à  des 
pertes  totales.  L'emprisonnement  de  nos  mate- 
lots pris  sur  nos  bâtimens,  le  sceau  apposé  sur 
leurs  cargaisons,  &  plus  que  tout  cela  l'envoi  des 
papiers  aux  commissaires  de  la  marine  à  Paris, 
nous  occasionnent  des  délais  &  des  pertes  insoute- 
"  nables.  Je  suis  fâché  d'ajouter  que  tous  nos  vais- 
"  seaux  éprouvent  quelques-unes  de  ces  difficultés; 
"  &  en  effet  ceux  qui  arrivent  avec  des  cargaisons 
au  compte  de  la  République,  un  temps  considé- 
rable venant  à  s'écouler,  avant  que  les  capitaines 
puissent  produire  leurs  acquits  &  leurs  papiers,  il 
y  en  a  souvent  de  perdus  ou  d'égarés. 

"  Quant 
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"  Quant  au  second  chef,  les  agens  de  Id  com- 
mission du  commerce  dans  les  différens  ports, 
n'ayant  pas  le  pouvoir  de  traiter  direcStement  pour 
les  cargaisons,  il  arrive  delà  qu'il  leur  faut  écrire 
à  la  commission  à  Paris  pour  recevoir  des  ordres, 
&  après  un  ou  deux  mois  d'une  correspondance 
infructueuse,  les  capitaines  sont  souvent  obligés 
d'aller  à  Paris,  où  ignorant  les  formes,  &  ne  sa- 
chant point  la  langue,  ils  éprouvent  un  millier  de 
"  difficultés.    {    •  *        ^        -^ 

"  Il  pourroit  être  ennuyeux  de  faire  mention  de 
"  tous  les  inconvéniens  qui  résultent  du  troisième 
"  chef  de  plaintes  que  nous  avons  à  former.  En 
^  premier  lieu,  les  délais  de  la  part  de  la  commission 
*'  de  la  marine  sont  incroyables.  Les  capitaine* 
*'  dont  les  bâtimens  sont  amenés  dans  les  ports  par 
"  les  bâtimens  armés  de  la  République  ne  peuvent 
"  retirer  leurs  papiers  des  mains  des  agens  de  la 
"  marine,  mais  sont  forcés  de  temps  à  autre,  d'aller 
"  solliciter  dans  les  bureaux  de  la  marine  à  Paris, 
"  d'en  flùre  k  rapport  au  comité  de  sûreté  publique. 
"  Les  cruels  délais,  qui  suivent  cette  opération,  se- 
"  ront  expliqués  dans  les  exemples  suivans.  Le 
**  rapport  étant  fait,  avant  qu'il  passe  par  les  der- 
".nieres  mains,  doit  être  signé  par  les  commissaires, 
"  &  essuyer  d'autres  formalités,  &  quand  il  reqoit 
"  la  sanction  du  comité  de  sûreté,  il  faut  qu'il  rc- 
"  fasse  presque  le  même  chemin  qu'il  a  déjà  fait. 
"  Jugez,  Monsieur,  des  retards  ennuyeux  qui  en 
**  sont  les  suites.  En  effet  vous  verrez  der^  occa- 
*'  sions  où  les  pauvres  capitaines  ont  été  plusieurs 
**  mois  avant  que  d'arriver  à  la  conclusion  de  leur 
affaire,  &  moi-même  après  avoir,  pendant  plusieur<î 
semaines,  employé  les  sollicitations  les  plus  pres- 
santes, je  n'ai  pu  obtenir  de  la  conduire  à  uni 
"  heureuse  issue.  •   . 

*'  C'est  encore  une  plus  grande  difficulté  de  ven- 
"  dre  à  la  commission  du  commerce.  Quand  un 
**  marché  est  conclu  avec  elle,  on  donne  l'ordre  aux 
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gardes  des  magazins  publics  de  rcv^evoir  la  cargiiison 
vendue,  ils  prttcnden*^  souvent  qu'il  n'y  a  point 
de  phce  pour  la  mettre,  &  fréquemment  ils  font, 
attendre  les  capitaines  des  scmivines  entières,  avant 
•*  que  leur  commodité  ou  leur  flintaisic  io  détenni- 
•*  rent  à  la  recevoir.  Ce  point  gagné,  il  faut,  pour 
*•  être  payé,  s'adresser  à  Paris  à  la  c'^mmission  de 
**  ^commerce,  qui  renvoie  le  capitaine  au  bureau 
d'agence.  Ils  font  le  rapport  à  la  comptabilité 
(département  du  comptable j  de  la  même  commis- 
sion ;  delà  elle  doit  aller  au  comité  de  finances, 
ensuite  au  comité  de  sûreté  publique,  d*oà  elle 
revient  à  la  comptabilité.  Ce  labyrinthe  de  diffi- 
cultés qui  se  succèdent  continuellement,  jette  le 
capitaine  dans  les  griffes  d'un  agent  qui  profite  de 
sa  détresse  pour  le  dépouiller;  &  quand  toutes 
**  ces  formalités  sont  remplies,  il  ne  peut  pas  tou- 
jours avoir  le  bonheur  de  toucher  son  argent. 
*'  Si,  en  première  inst:ince,  la  commission  ne  veut 
point  acheter  sa  cargaison  aux  conditions  qu'il 
"  demande,  on  lui  dit  qu'il  peut  partir  ;  mais  de 
**  retour  à  son  vaisseau,  les  agens  des  ports  l'empê- 
"  client  très-souvent  de  mettre  à  la  voile.*  Si  on 
**  s\ucorde  à  donner  des  marchandise»  en  échange, 
*'  k^  difficultés  deviennent  plus  grandes  ;  si  on  le 
paye  en  assignats,  avec  permission  d'exporter  des 
vins  &  de  l'eau  de  vie,  le  capitaine  se  trouve  fort 
embarrassé,  car  les  agens  mettent  alors  ces  articles 
en  réquisition.  Si  la  commission  dit  au  capitaine 
qu'elle  n'a  pas  besoin  de  sa  cargaison,  &  qu'U  peut 
la  vendre  aux  particuliers,  il  n'en  peut  exporter 
l'argent,  sans  donner  sûreté  d'importer  par  la 
suite  pour  la  p-iéme  somme  des  articles  de  pre- 
mière nécessité,  telles  que  provisions,  &c.  Si  le 
capitaine  est  as:ez  malheureux  pour  avoir  à  trai- 
ter avec  les  agens  de  la  commission,  il  peut  être 
sûr  d'en  être  trompé,  ils  refusent  très-souvent  de 
**  tenir  leurs  conventions  En  un  mot  après  toutes 
**  sortes  de  délais  &  de  vexations,  si  le  capitaine 
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demande  une  indemnité,  il  doit  passer  par  de  pluJ 
grandes  difficultés  que  celles  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus  &  peut-être  après  tout  cela,  laisser 
ses  affaires,  sans  pouvoir  les  finir,  entre  les  mains 
d'un  agent." 

"  Le  quatrième  &  dernier  chef  des  plaintes  génc- 
*'  raies  est  d'une  nature  délicate  &  importante.  Ijs 
ministre  de  France,  M.  Fauchet,  avoit  fait  des 
ai  hats  considérables  de  provisions  en  Amérique, 
au  nom  &  a  a  compte  de  la  Républiqucf  Françoise. 
Une  maison  s'étoit  engagée  à  fournir  ^000 
barils  de  fleur  de  farine,  treize  bûtimens  chargés 
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"  ils  m'as^arerent  que  le  comité  des  finances  avoit 
"  ordonné  le  payement  de  trois  cargaisons  à  Bor- 
"  deaux,  mais,  à  ma  grande  surprise,  je  trouvai 
"  deux  jours  après  que  le  rapport  n'avoit  point  été 
**  fait  à  la  commission  de  ce  comité." 

Ainsi  s'explique  l'agent.  Ensuite  il  rapporte  vingt- 
quatre  exemples  particuliers  d'oppression,  qui  vien- 
nent à  l'appui  de  ce  qu'il  a  avancé,  &  il  donne  une 
liste  de  cent  soixante  griefs  dont  on  avoit  à  se 
plaindre.  A  cette  liste,  il  en  ajoute  une  seconde  de 
cent  trois  vaisseaux  retenus  par  l'embargo  à  Bor- 
deaux. 

On  doit  bien  se  souvenir  que  tout  ceci  se  passa 
dans  les  années  1793  &  17(.)4  avant  que  le  traité  de 
l'Angleterre  existât,  traité  dont  la  France  a  fait  le  pré- 
texte de  ses  outrages,  &  précisément  lorsqu'elle  se  van- 
toit  auprès  de  nous  "  de  son  exactitude  religieuse"  à 
remplir  ses  engagemens,  &  les  obligations  d'une  Puis- 
sance neutre  &  alliée.  Tandis  qu'elle  étoit  en  dis- 
pute avec  nous  pour  la  détention  de  quelques  cor- 
saires Se  de  leurs  prises,  dont  le  nombre  n'excédoit 
.pas  vingt,  elle  avoit  trois  cent  de  nos  bâtimens  dans 
•ses  ports,  soumis  k  des  vexations,  des  avanies,  &  des 
..^  oppres- 
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oppressions  continuelles,  &  dont  un  grand  noiftbre 
avoit  été  amené  par  ses  vaisseaux  armés  en  courseï  con- 
tre la  loi  des  nations,  &  par  ime  infraction  expresse  de 
nos  traités.  Tandis  que  ses  ministres  insultoient 
notre  Gouvernement,  parce  qu'il  n'avoit  point  pris 
les  mesures  qu'ils  appelloient  efficaces  pour  empêcher 
la  prise  de  nos  vaisseaux  en  mer  par  les  Anglois,  & 
la  presse  de  nos  matelots,  ses  vaisseaux  de  guerre 
saisissoient  nos  bâtimens  à  la  mer  indifféremment, 
les  dépouilloient  de  leurs  officiers  &  de  leurs  équi" 
pages,  endprisonnoient  nos  matelots,  &  abandonnoient 
nos  vaisseaux  à  des  enfans  ou  à  des  gens  sans  expé- 
rience. Tandis  qu'elle  se  plaint  dans  les  termes  les 
plus  amers  &  les  plus  ofFensans  des  délais  de  nos 
cours,  les  citoyens  des  Etats-Unis,  même  ceux  qui 
avoient  été  amenés  dans  ses  ports,  sous  la  foi  expresse 
des  transadlions  passées  avec  son  ministre,  étoient 
obligés,  dans  la  poursuite  de  leurs  réclamations,  de 
rencontrer  un  millier  de  difficultés,  de  se  soumettre  à 
toutes  sortes  d*impositions  arbitraires,  de  supporter 
toute  espèce  de  délais  &  de  vexations,  &  enên  d'en 
abandonner  la  poursuite,  &  de  remettre  leurs  affaires 
dans  les  mains  d'un  agent. 

Et  cependant  la  France  nous  reproche  ses  faveurs 
&  notre  mgratitude  !  Et  cependant  elle  se  vante,  en 
nous  insultant,  "  de  la  pon6lualité  religieuse  avec 
laquelle  elle  remplit  ses  engagemens  avec  un  peu- 
ple auquel  elle  n'a  jamais  cessé  de  témoigner  son 
attachement." 
Telles  étant  les  réclamations  de  la  France,  mes 
concitoyens,  telles  étant  les  bases  sur  lesquelles  elle  les 
établit,  ainsi  que  la  nature  inadmissible  &  l'étendue 
alarmante  de  ses  prétentions,  il  me  reste  à  vous  pré- 
senter dans  un  point  de  vue  exaél  par  quelles 
mesures  elle  entreprend  maintenant  de  nous  y 
forcer. 

Ces  mesures  commencèrent  en  établissant  for- 
mellement ses  sujets  de  plaintes  qu'elle  présentai 
notre  minitre  à  Paris  le  Q  Mai  1796.    Le  ministre 
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répondit  &  fit  sur  le  champ  passer  ici  sa  réponse  ad 
Gouvernement.  Les  plaintcii  &  les  réponses  qui  y. 
furent  faites  sont  les  mêmes  en  substance  que  celles 
qui*  ont  déjà  été  exposées. 

Le  3  Juillet  1 796,  elle  rendît  un  décret  qui  ordon- 
noit  à  ses  corsaires  &  à  ses  vaisseaux  de  guerre  de 
traiter  les  bâtimens  des  neutres  de  la  ihéme  manière 
que  ces  neutres  laisseroient  traiter  leurs  propres  bât 
timens  par  les  Anglois.  Ce  décret  fut  noiifié  à  no- 
tre Gouvernement  par  le  ministre  de  France  à  Phi- 
ladelphie, le  27  Oâobre  1796. 

Ce  décret  porte  expressément  sur  urt  principe 
également  injuste  &  absurde,  savoir  que  si  les  Etats 
neutres  reçoivent  quelques  avanies  de  là  part  d*une 
des  parties  qu'ils  ne  sont  point  assez  forts  pour  re- 
pousser, Tautre  requiert  le  droit  d*en  agir  avec  eux 
delà  même  manière.  Et  pour  ce  qui  regarde  les, 
Etats-Unis,  il  va  encore  plus  loin,  &  pose  un  autre 
principe  qui  ne  répugne  pas  moins  à  toute  idée  de 
justice '&  de  bonne  foi. 

La  Grande-Bretagne  possède  par  la  loi  des  nations 
un  droit  de  prendre  les  marchandises  de  ses  ennemis 
qu*elle  trouve  à  bord  de  nos  vaisseaux.  La  France  a . 
renoncé  expressément  à  ce  droit  par  son  traité  avec 
nous,  mais  parce  que  la  Grande-Bretagne  continue  de 
l'exercer,  malgré  nos  efforts  pour  obtenir  d'elle  d'y 
renoncer,  la  France  déclare  par  ce  décret  quella 
l'exercera  aussi,  quoique  par  là  elle  viole  expressément 
son  traité  avec  nous.  Son  ministre  donne  pouf  raisoti 
de  cette  conduite  "  que  la  Grande-Bretaî^ne  conti- 
nuant d'exercer  ce  droit,  la  France  trouveroit  un 
désavantage  réel  dans  les  articles  de  son  traité  avec 
nous,  &  que  c'étoit  une  raison  pour  elle  de  le  rom- 
pre.'* Avouant  ainsi  en  termes  exprès  le  principe, 
qu'elle  a  le  droit  de  rompre  un  engagement  solennel 
toutes  les  fois  qu'elle  peut  croire  ses  opérations  dé-, 
savantageuses  pour  elle. 

Le  ministre  dit  qu'il  ne  doute,  point  que  nous  nç 
reconnoissiôns  la  justice  de  cette  mesure,  &  qu'il 
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donneroh  dés  ordres  pour  faire  imprimer  ï^écrit  i^i 
itistruiroit  le  public  des  motifs  qui  déterminent  le 
Gouvernement  de  France  à  adopteir  cette  mesure. 
Il  tint  parole,  &  l'écrit  fut  imprimé.  ' 

•  Le  1 5  Novembre  17$6,  le  mmtstre  de  France  rem- 
plissant ,  pour  se  servir  de  ses  propres  paroles. 
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"  devoir  pénible,  mais  sacré,  nous  signifia  les  réso- 
''  lution»  d'un  Grouvernemcnt  terrible  à  ses  ennemis, 
"  maitf  généreux  pour  ses  alliés."  Cet  écrit,  cpi'îl 
rendit  public,  contient  Ténumération  des  plaintes 
intentées  contre  nous  par  la  France,  &  il  nous  an- 
nonce que  ses  fonctions  comme  ministre  vont  cesser 
de  ce  moment.  Cette  suspension  cependant,  nou^ 
dit-il,  ne  doit  point  être  regardée  comme  une  rup- 
ture entre  les  deux  nations,  "  mais  comme  une 
preuve  d'un  juste  mécontentement  de  la  part  de  la 
France,  qui  continuera  jusqu'à  ce  que  notre  Gou- 
vernement reprenne  des  sentimens  &  des  moyens 
plus  conformes  aux  intérêts  de  ralliance  &de  l'ami- 
tié jurées  entre  les  deux  nations.**  Et  après  nous 
avoir  feit  ressouvenir  dans  des  expressions,  animées 
par  le  ressentiment,  des  cruautés  des  Anglois,  &  de  la 
généreuse  assistance  de  la  France,  il  conclut  avec  une 
fiere  assurance,  que  "  quand  notre  Gouvernement 
"  rentreroit  en  lui-même^  nous  retrouverions  dans  la 
"  France  des  amis  fidèles  &  des  alliés  généreux." 

Tel  est  le  but  de  ce  fameux  manifeste  dans  lequel 
M.  Genêt  met  à  exécution  ses  men^  d'an  appel  au 
peuple  Américain  contre  son  Gouvv  ^.ement. 

On  adopta  cependant  d'autr:s  mesures  pour  suivre 
ce  système.  Le  premier  Aoiir  1 796  les  agens  du  Di- 
reéloire  Exécutif  dans  les  Irdes  Occidentales  rendi- 
rent un  décret  qui  autorisait  la  prise  &  la  condamna- 
tion de  tous  bâtimens  chargés  de  marchandises  de 
contrebande.  Le  prétexte  de  ce  décret  étoit  que 
plusieurs  des  Etats-Unis,  spécialement  la  Virginie, 
avaient  frété  des  bâtimens  chargés  d'articles  de  con- 
trebande pour  l'Angleterre,  contre  la  loi  des  nations, 
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qui,  çomrne  le  décret  Tassure,  défend  aux  neutres  de 
porter  des  marchandises  de  contrebande  à  Tennemi, 
En  premier  lieu,  ce  fait  n'est  pas  vrai.    La  loi  des 
nations  ne  défend  point  aux  neutres  de  porter  des 
marchîyndises    de  contrebande    aux  puissances    en 
guerre,  elle  pronopce  seulement  que,  si  ses  marchan- 
dises sont  prises  par  l'ennemi   de  cette   Puissance 
à  laquelle  elles  sont  destinées,  elles  peuvent  être  lé- 
gitimement prises.     Les  neutres  peuvent  donc  légiti- 
mement envoyer  des  articles  de  contrebande  à  plu- 
sieurs ou  à  toutes  les  puissances  en  guerre,  mais  elles 
sont  envoyées  sous  les  risques  d'être  prises  &  d'être 
condamnées  par  le  parti  opposé.  * 

M.  Adet  ^reconnu  ce  point  ;  car,  quoiqu'il  se  soit 
plajnt  d'abord  de  ce  que  nous  avons  fourni  des  che- 
vaux aux  Anglois,  que  le  traité  avec  la  France  déclare 
çônirebande,  cependant  cette  explication  lui  ayant 
ét$  donnée,  il  ne  fit  pas  mention  de  cette  plainte 
d^s  son  manifeste. 

£n  second  lieu,  par  la  loi  des  nations  &  par  les  ' 
tçrjnes  exprès  du  traité  de  la  France,  les  marchan- 
dises (Je  contrebande  doivent  seules  être  condamnées, 
m?is  cette  condamnation  ne  porte  ni  sur  les  vaisseaux 
qui  en  sont  cha.gés,  ni  sur  le  reste  de  la  cargaison. 
Ce  décret  cependant  rend  les  vaisseaux  &  toute  la 
cargaison  sujets  à  la  condamnation  :  il  est  en  consé- 
quence une  infraélion  diredle  &  formelle  de  la  loi 
des  nations  &  de  notre  traité  avec  la  France.  Le 
décret  ne  dit  point  expressément  que  le  reste  de  la 
cargaison  sera,  condamné,  mais  les  agens  François 
dans  les  Indes  Occidentales  l'entendent  de  cette  ma- 
nière, &  l'exécutent  en  conséquence. 

De  plus,  la  loi  des  nations  &  le  traité  rendent  les 
marchandises  de  contrebande  sujettes  à  condamna- 
tion, dans  le  seul  &  unique  cas  où,  étant  envoyées  à 
une  nation  en  guerre,  elles  seroient  prises  par  son  en- 
nemie. Mais  ce  décret  les  soumet  à  être  prises  dans 
tous  les  cas  ;  qu'elles  soient  destinées  pour  les  ports 
de  France  &  d'Angleterre  ou  non,  &  avec  elles  les 
vaisseaux  ou  cargaisons. 
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Le  27  Novembre  1796,  les  commissaires  de  France 
£U  Cap-François,  passèrent  un  décret  qui  autorisoit 
les  vaisseaux  armés  &  les  corsaires  de  France  à  pren- 
dre tous  les  bâtimens  Américains  allans  ou  sortans 
des  ports  d'Angleterre.  Ce  décret  étoit  fondé  sur 
l'acte  du  Directoire  qui  déclare  que  la  France  traite- 
roit  les  neutres  de  la  même  manière  qu'ils  se  laisse- 
roient  traiter  par  les  Anglois  ;  mais  un  acte  aussi  in- 
juste ne  justifioit  point  le  décret  ;  car  dans  le  temps 
que  l'un  &  Vautre  furent  passés,  les  ordres  de  l'An- 
gleterre pour  la  prise  des  vaisseaux  neutres  allans 
dans  les  ports  de  France,  avoient  cessé  d'exister  de- 
puis  long-temps. 

Il  faut  o!)server  encore  que  ces  ordres  n'avoient  ja« 
mais  été  aussi  loin  que  le  décret. 

Les  premiers,  ceux  du  8  Juin  1796,  ordonnoient 

que  tous  bâtimens  chargés  en  entier  ou  en  partie 

de  hîéj  farine  ou  orge  y  &  frétés  pour  aucuns  ports 
*'  de  France  ou  aucuns  endroits  occupés  par  ses  ar- 
*^  mes,  y  seroient  conduits,  &  que  le  blé,  farine  ou 
**  orge  y  seroient  achetés  &  payés  avec  le  fret.*'  Mais 
le  décret  ordonne  que  tous  bâtimens  Américains, 
quelles  que  soient  leurs  charges,  allans  ou  revenans 
des  ports  d'Angleterre,  seroient  réputés  de  bonne 
prise. 

Les  ordres  du  6  Novembre  1793  ordonnoient  que 
tous  vaisseaux  chargés  de  marchandises,  produit  de  quel- 
ques colonies^  appartenantes  à  la  France,  ou  portant  des 
provisions  ou  autres  fournitures  à  l* usage  de  ces  colonies 
y  seroient  conduits  &  vendus  par  adjudication.  Mais 
le  décret  est  bien  plus  injuste  ;  il  ordonne  que  tous 
pavires  Américains  allans  ou  revenans  des  ports 
d'Angleterre,  &  quelque  soit  leur  charge,  seroient  dé- 
clarés bonne  prise. 

Le  8  Janvier  1794,  ces  ordres  iniques,  du  6  No- 
vembre, furent  révoqués,  &  à  leur  place  on  ordonna 
que  tous  les  vaisseaux  qui  seroient  compris  dans  l'état 
suivant  y  seroient  conduits  pour  être  vendus  par  ad- 
judication. 1®.  Les  vaiseaux  avec  leurs  cargaisons, 
chargés  du  produit  des  isles  Fran^oises^  &  allans  di- 
recte- 
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re^emçnt  de  là  à  quelques  ports  de  TËurope, 
2<*.  Les  vaisseaux,  avec  leurs  cargaisons,  chargés  d^ 
propriétés  Frànqoises,  produit  de  ces  isles,  frétés 
pour  une  place  quelconque.  S*'.  Les  vaisseaux  qui 
tenteroient  d'entrer  dans  quelques  ports  assiégés  de 
ces  isles  ;  &  4*',  Les  vaisseaux  frétés  pour  quelques 
ports  de  ce  pays,  8c  chargés  en  entier,  ou  en  partie  de 
provisions  navales  ou  militaires.  Ces  derniers  or- 
dres quoiqu*extrêmement  injustes,  &  une  infraction 
manifeste  de  la  loi  des  nations,  n'approchent  cepen- 
dant pas  du  décret  de  la  France,  oui  déclare  bonne 
prise  tous  les  bâtimens  sans  distmélion  allans  ou 
revenans  dès  ports  d'Angleterre  en  Amérique,  en 
Europe,  &  partout  ailleurs.  Ils  ont  été,  aussi  bien 
que  les  premiers,  depuis  long-temps  annullés,  &  les 
Anglois  se  sont  engagés  à  accorder  des  dédommagc- 
mens  pour  les  aétes  qui  se  sont  passés  en  vertu  de 
tels  ordres. 

Ces  ordres  diiFéroient  bien  davantage  du  décret  de 
la  France,  par  une  autre  circonstance  également  im- 
portante ;  ils  s'étendoîcnt  à  fous  les  vaisseaux  neutres^ 
au  lieu  que  le  décret  ne  regardoit  que  les  vaisseaux 
Jmêricaim^  ce  que  fait  voir  qu'il  n'est  point,  comme 
les  ordres  de  l'Angleterre,  une  mesure  de  police 
générale  envers  tous  les  Etats  Neutres,  mais  celle 
d'un  ressentiment  particulier  &  d'un  désir  d'hosti- 
lité contre  nous.  Il  est  cependant  une  infraélion 
direéle  d'un  traité  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les 
ordres  de  l'Angleterre.  La  Grande-Bretagne  fut 
aussi  provoquée,  &  elle  ne  nous  donna  aucun  témoî« 
gnage  d'amitié.  Nous  avions  célébré  ses  défaites, 
&  celles  de  ses  alliés  par  des  réjouissances  publiques, 
&  nous  avions  publiquement  donneuses  ennemis, 
toutes  les  preuves  de  notre  bonne  volonté  &  de  notre 
aiFeétion  particulière.  Nous  avions  fait  le  contraire 
%  l'égard  de  la  France,  &  cependant  elle  nous  a 
traité  infiniment  plus  mal. 

Malgré  tout  cela,  ce  décret  des  commissaires  atv 
Cap  François,  quelqu'injuste  &  injurieux  qu'il  soit,' 
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n*Approche  pas  de  celui  adopté  depuis  par  les  a^ni 
de  la  France  à  la  Guadeloupe.  Le  1er  Février  1797» 
ils  décrétèrent  que  tout  bâtiment  neutre,  frété  pour 
un  port  quelconque  des  Indes  Occidentales,  qui  au- 
l^oit  été  livré  aux  Anglois,  8c  défendu  par  les  émi- 

Î^rés,  ainsi  que  tous  bâtimens  neutres  destines  pour 
es  Indes  Occidentales  gétiéralemeni,  seroient  déclaré^ 
bonne  prise  &c  condamnés. 

'  ■'-  Jjt  Gouvernement  de  France  n*a  jamais  publique-^ 
ment  confirmé  h  reconnu  ces  décrets,  mais  il  ne  les 
a  ni  désapprouvés  ni  révoqués,  &  il  les  fait  exécuter 
dans  toutes  occasions  avec  toutes  sortes  d'injures  & 
d'insultes.  Les  bâtimens  pris  sont  envoyés  dans  un 
port,  les  papiers  dans  un  autre,  les  capitaines  &  les 
équipages  dans  un  troisième.  S'ils  sont  forcés  d'a- 
voir recours  aux  lois,  on  n'écoute  rien  de  ce  qui 
peut  être  en  faveur  des  propriétaires  ;  &  en  effet 
comme  les  papiers  &  les  capitaines  sont  envoyés  dan$ 
des  places  différentes,  il  n'y  à  souvent  personne  pour 
les  défendre,  &  aucuns  moyens  pour  les  soutenir^ 
lies  bâtimens  frétés  pour  des  ports  neutres,  &  même 
pour  la  France,  sont  souvent  pris  &  condamnés.  On 
refuse  en  général  des  copies  de  la  condamnation. 
lies  capitaines  &  les  équipages  sont  quelquefois 
frappés,  souvent  laissés  sans  subsistance,  êc  presque 
toujours  renfermés  comme  prisonniers  de  guerre 
dans  des  cachots  ou  dans  des  vaisseaux  qui  servent  de 
prison,  où  la  plus  mauvaise  nourriture  sufHt  à  peinç 
pour  p'  longer  leurs  souffrances. 

Le  nombre  des  vaisseaux  pris,  autant  cependant 
qu'on  en  peut  être  sûr,  monte  à  plus  de  deux  cent 
cinquante.  Il  n'y  a  point  de  compte  exadt  ni  de  la 
valeur  des  propriétés,  ni  du  nombre  des  mate* 
lots. 

Ce  sont  là  plusieurs  des  preuves  "  du  juste  niécm- 
tentemenf*  dont  la  France  se  sert  pour  nous  faire 
ressouvenir  "  qu'elle  est  terrible  à  ses  ennemis,"  & 
^qu'elle  avertit  notre  Gouvernement  **  de  rentrer  en 
.lui-même,"  &dc  se  conformer  à  ses  ordres  !  Cepen- 
dant 
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iiant  aussitôt  que  \t  président  fut  informé  ptr  lel 
dépèches  de  notre  ministre  à  Paris,  desquelles  il  a 
déjà  été  fait  mention,  que  le  Gouvernement  de 
France  témoignoit  un  mécontentement  sérieux  sur 
les  mesures  qui  nous  servoient  de  régie  de  conduite-, 
il  résolut  d*enyoyer  un  nouveau  ministre  spéciale- 
ment  8c  expressément,  comme  ses  lettres  de  créance 
Tannonqoient  **  pour  bannir  tous  soupçons,  effacer 
"  toutes  impresr^.ons  défavorables,  &  rétablir  Thar- 
"  monic."  Le  Général  Pinkney  fut  choisi  à  ce 
dessein,  non  seulement  pour  ses  grands  talens  &  sa 
grande  réputation,  mais  encore  pour  la  bonne  vok 
lonté  qu*on  lui  connoissoit  pour  la  France,  &  son 
ardent  attachement  pour  sa  cause.  Il  mit  à  la  votle 
de  Charlcs-Town  au  mois  d'Août  1796,  &  après  s'être 
ftrrété  à  Philadelphie  pour*  prendre  ses  instructions, 
il  arriva  à  Parisi  au  mois  de  Décembre  suivant,  & 
remit  ses  lettres  de  créance  au  Dire^oire. 

Oelui-ci,  cependant,  refusa  de  le  recevoir  comme 
ministre,  &  informa  son  prédécesseur,  dont  les  lettrei 
de  rappel  avoient  été  présentées  eri  même  temps, 
"  qu'ils  étaient  détertninés  à  ne  point  recevoir  d^autrt 
fimùs4re  plénipotentiaire  de  la  part  des  fftats-^Unis, 
jusqttà  ce  que  les  griefs  dont  on  avoit  demandé  la  répa- 
ration au  Gouvernement  Américain  fussent  redressés^ 
réparation  que  la  France  était  en  droit  d* attendre T  Ce 
discours  fut  prononcé  dans  ces  termes  clairs  &:  pré** 
cis  :  "Nous  n'écouterons  rien  de  votre  p  «r  jus- 
**  qu'à  ce  que  vous  vous  soyez  soumis  à  notfr  vo- 
•*  lonté  que  nous  vous  avons  déjà  fait  connoître" 

Us  lui  refusèrent  même  une  carte  d'hospitalité,  qui 
sevile,  d'après  leurs  lois,  pouvoir  mettre  sa  personne  à 
Tabrt  d'une  arrestation,  &;  lui  signifièrent  verbalement 
par  son  secrétaire  qu'ils  attendoient  de  lui  qu'il  sor- 
^iroit  de  France.  Ils  allèrent  jusqu'à  lui  intimer 
q*ue  s'il  ne  se  rctiroit,  ils  le  feroient  arrêter.  Malgré 
C(^s  menaccc,  il  déclara  avec  une  fermeté  &  une  dif- 
-gnité  convenables,  qu'il  se  reposoit  sur  la  prote^Stion 
^es  lois  des  xuitions»  &  qu*il  restefoit  à  son  poste, 
V  '  jusqu'à 
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ju8qu*à  ce  que  Tordre  de  sortir  de  France  lui  eût  ét^ 
lignifié  par  écrit,  pour  qu'il  pût  lui  servir  de  justifi- 
cation auptés  de  son  Gouvernement.  Ils  persistè- 
rent à  lui  refuser  cet  ordre,  jusqu'au  moment  où  ils 
apprirent  la  dernière  viéloire  de  Buonaparte  en  Italie^ 
Le  jour  d'après  qu'ils  reçurent  cette  nouvelle,  qui 
fut  vers  la  nn  de  Janvier,  le  Général  Pinkney  reçut 
l'ordre  par  écrit  de  sortir  de  France  ;  il  se  retira  sur 
le  champ  en  Hollande,  où  il  est  maintenant  à  atten* 
dre  de  nouvelles  instruétions. 

Ainsi  la  France  a  non  seulement  refusé  d'écouter 
DOS  explications  jusqu'à  ce  que  nous  nous  soyons 
soumis  implicitement  à  sa  volonté,  mais  elle  a  encorie 
chassé  de  son  territoire,  avec  ignominie  &  insulte, 
un  ministre  envoyé  comme  messager  de  paix,  dans 
le  dessein  formel  d'éloigner  toutes  impressions  défa- 
vorables, &  de  rétablir  l'harmonie. 

Cette  conduite,  pour  se  servir  des  termes  du  pré- 
sident dans  le  discours  ferme  &  patriotique  qu'il 
pronon^  au  Congrès,  est  une  preuve  c^u'on  ne  nous 
traite  ni  comme  alliés,  ni  comme  amis,  ni  comme 
£tat  Souverain. 

Le  Direétoire,  suivant  toujours  son  système,  pu- 
blia le  deux  de  Mars  dernier  un  décret  par  lequel 
notre  traité  avec  la  France  est  expressément  violé  en 
deux  points  importans,  sous  prétexte  de  le  rendre 
conforme  à  celui  de  la  Grande-Bretagne,  &  de  plus 
il  y  déclare  "  que  tout  Américain  qui  tiendra  une 
**  commission  des  ennemis  de  la  France,  aussi  bien 
f*  que  tous  les  matelots  de  cette  nation,  composant 
"  l'équipage  des  vaisseaux  ou  bâtimens  (de  ces  en- 
<*nemis,  je  suppose)  seront,  par  ce  fait  seul,  déclarés 
'*  pirates,  &  traités  comme  tels,  sans  permettre  •  aiÙE 
**  parties  de  prouver  que  l'atSte  a  été  la  suite  de  me- 
".  naces  ou  de  violence.'* 

Ils  se  servent,  pour  appuyer  ce  dernier  règlement 
digne  du  caraélere  atroce  &  sanguinaire  d'un  pays 
dont  les  citoyens  ont  massacré  deux  cent  cinquante 
mille  femmes^  porté  des  enfans  sur  la  pointe  de  leurs 
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bayonnettes,  pour  les  noyer  ensuite  inhumainement, 
&  coupé  les  mains  des  mères  éplorées  qui  leur  cri* 
oient  merci  *,  du  prétexte  d*une  stipulation  dans 
le  traité  de  TAngleterre  qui  prononce,  que  ceux  des 
Américains  qui  auront  des  commissions  de  ses  enne- 
mis pour  armer  contre  ses  sujets,  peuvent,  s*ils  sont 
pris  par  eux,  être  traités  comme  pirates.  Notre 
traité  avec  la  France  contient  précisément  les  mêmes 
conventions,  ainsi  que  ceux  avec  la  Hollande,  la 
Prusse  &  la  Suéde.  Il  se  trouve  dans  presque  tous  les 
traités,  8c  cela  ne  signifie  rien  de  plus  par  rapport  à 
nous,  que  nous  ne  pouvons  point  nous  intéresser  en 
faveur  de  nos  citoyens,  si  après  avoir  pris  des  com- 
misions  d'une  Puissance  étrangère  pour  armer  contre 
ceux  avec  qui  nous  sommes  en  paix,  ils  viennent  à  , 
tomber  dans  leurs  mains.  *  Cela  ne  s*étend  qu'à  nos 
propres  citoyens,  &  non  à  ceux  de  la  France  :  cela 
ne  s'étend  qu'à  ceux  qui  prennent  des  commissions 
pour  armer  en  corsaires,  &  non  aux  matelots,  même 
à  bord  de  ces  corsaires  ;  &  non  à  ceux  qui  ont  des 
commissions  pour  des  vaisseaux  de  guerre.  Cel^ 
ne  s'étend  pas  non  plus  aux  punitions  que  nous  noua 
engageons  d'infliger,  mais  bien  à  celles  que  pour- 
raient infliger  ceux  qui  saisi roient  nos  citoyens  dans 
ces  courses  illégales,  sans  que  nous  puissions  les  ei\ 
empêcher. 

Kt  en  revanche  de  ce  sage,  équitable,  &  presqu'^uni- 
versel   arrangement  dans  lequel,  quoiqu'il   offense 


*  Il  a  été  prouvé  par  des  procédures  judiciaires  que  des  aéiti 
de  cette  espèce  ont  eu  lieu  à  Nantes  sous  l'autorité  des  agens  dé 
la  Convention,  d'autres  aussi  cruels  sont  arrivés  en- différens  lieuk» 
particulièrement  à  Lion,  Avignon,  Laval,  Saumur,  Arles,  &c. 

On  compte  que  dans  Tannée  17()3,  2,000,000  de  personnes  ont 
été  massacrées  en  France,  dont  250,000  femmes,  230,000  enfans, 
&  2^,000  prêtres.  Ce  caicul'  qui  monte  à  presque  la  dixième 
partie  de  la  population  de  la  France,  ue  comprend  aucun  de  ceux, 
qui  ont  été  tués  les  armes  à  la  main. 

Voyez  un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Les  Cruautés  des  Jacob'msi 
publié  à  Paris  en  170.3. 
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maintenant  la  France,  en  Vempéchant,  jusqu*à  un  ccr-  - 
tain  point  d*augmcnter  sa  martne,  par  le  moyen  de  nos 
matelots,  elle  étolt  elle-même  entrée  avec  nous,  long- 
temps auparavant  que  nous  eussions  fait  ce  traite: 
avec  TAngleterrc  ;  le  Gouvernement  de  France  n*a 
point  déclaré  que,  dans  les  cas  où  nous  serions  en 
guerre,  ses  citoyens  ne  prendroient  point  de  com- 
missions de  nous  pour  armer  contre  nos  ennemis,  ce 
qui  seroit  prendre  la  plus  ample  revanche,  mais  qu'elle 
traitera  comme  pirates  tous  ceux  de  nos  citoyens, 
soit  avec  ou  sans  commissions,  quand  ils  seront 
trouvés  à  bord  des  vaisseaux  de  ses  ennemis,  vais- 
seaux de  guerre,  ou  corsaires,  Se  avec  une  soif  de 
vengeance  aussi  inhumaine  qu'injuste,  elle  ajoute 
qu'ils  éprçuveront  ce  traitement  pour  le  simple  fait 
de  se  trouver  à  bord,  quoiqu'ils  y  aient  été  conduits 
par  menaces  ou  psit  force.  1 

Ainsi,  si  un  matelot  Américain  a  le  malheur  d'étns 
forcé  de  senrir  sur  un  vaisseau  Anglois,  il  est  dans 
le  cas  d'être  pendu  en  France  !  Telle  est  la  conduite 
d'une  nation  qui  se  vante  continuellement  d'être 
juste  Se  magnanime,  &  qui  se  glorifie  "  d'être  géné- 
reuse pour  ses  alliés." 

On  pourroit  supposer  que  ce  décret  n'a  été  rendu 
que  pour  répondre  à  une  agression  insolente,  £c 
qui  n'auroit  point  été  provoquée,  mais  non  !  Peu 
contente  d'en  agir  elle-même  ainsi  à  notre  égard, 
îa  France  a  encore  fait  ses  efforts  pour  soulever  les 
Hollandois  &  les  Espagnols  contre  nous  ;  les  mal- 
heureux Hollandois,  humiliés  &  subjugués  n'ayant 
osé  refuser,  ont  demandé  du  temps,  &  en  ont  été  dis- 
pensés. -  Il  y  a  toute  apparence  cependant  qu'elle  a 
renouvelle  ses  entreprises,  &  comme  elle  a  25,000* 
hommes  de  troupes  dans  leur  pays,  il  est  peu  vraisem- 
blable qu'ils  puissent  lui  résister.  Quant  à  r£spagne, 
elle  s'est  mise  en  mesure  d'obéir.  Son  ministre  a 
dernièrement  présenté  un  Mémoire  qui  contrent  les 
plaintes  de  Sa  Majesté  Catholique.  Ses  plaintes  sont 
pour  la  plus  grande  partie  un  écho  de  celles  de  la 
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France.  Il  y  en  a  une  cependant  particulière  à  TEs- 
pagne.  Sa  futilitt!  mc^nifeste,  &  même  ridicule,  peut 
être  prise  comme  un  exemple  des  autres.  L'Espagne  , 
avoit  été  dans  le  cas  de  se  plaindre  du  traité  de  U 
Grande-Bretagne,  comme  une  infracîtion  de  celui 
conclu  dernièrement  avec  elle,  malgré  que  ce  traité 
eût  été  ratifié  plus  de  dix  mois  auparavant. 

Ainsi  dans  le  cas  où  nous  serions  forcés  d*entrer 
en  guerre  avec  la  France,  ces  deux  nations  seront 
contraintes  de  se  joindre  à  elle,  comme  elles  ont 
fait  dans  celle  avec  la  Grande-Bretagne.  Leur  sort 
à  toutes  les  deux  sera  sans  doute  le  même.  Il  en 
arrivera  que  nous  prendrons  aussi  sur  leurs  dépouilles 
de  quoi  nous  indemniser,  comme  a  fait  la  Grande- 
Bretagne,  &  c'est  un  exemple  parfait  &  très -utile  de 
la  conduite  arbitraire  &  intéressée  de  la  France  envers 
ces  Puissances  qu'elle  peut  faire  trembler  &  en- 
traîner dans  ses  projets.  Elle  les  force  de  former 
une  alliance  qu'elles  payent  d'une  partie  de  leurs 
ricliesses  &  de  leur  territoire,  &  ensuite  elle  les 
oblige  de  se  joindre  à  elle  dans  des  guerres  dans 
lesquelles  n'ayant  aucun  intérêt,  toutes  leurs  res- 
sources sont  sacrifiées  à  étendre  les  bornes  de  son 
ambition,  &  satisfaire  sa  vengeance.  Voilà  le  sort 
qu'elle  nous  préparoit,  si  elle  ^voit  pu  nous  prendre 
dans  ses  pièges.  Voilà  cette  came  commune  dans  la- 
quelle Genêt  étoit  chargé  de  nous  engager  avec  elle.  • 
Voilà  ce  que  signifîoient  ces  mesures  efficaces  contre 
la  Grande-Bretagne,  en  faveur  desquelles  ses  deux 
successeurs  n'ont  jamais  cessé  de  nous  parler. 

Il  est  èlair  que  son  objet,  dès  le  commencement  a 
été  de  nous  porter  à  faire  la  guerre.  Non  seulement 
la  chose  est  évidente  d'après  les  instrudlions  de  M. 
Genêt,  &  la  correspondance  de  ceux  qui  l'ont  rem- 
placé, mais  encore  d'après  les  mesures  elles-mêmes 
qu'elle  vouloit  nous  faire  adopter^  d'après  le  plan 
d'agrandissement  que  nous'  la  voyons  suivre  en 
Europe,  &  d'après  sa  conduite  uniforme  à  l'égard 
des  autres  pays. 

G  2  Quant 
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Quant  aux  instruéVions  de  M.  Genct,  elles  étoicnt 
claires  3p  précises,  elles   alloient   droit  au.  but,   8e 
laissojcnt  voir  l'adresse  des  moyens  qu'on  devoit  em- 
ployer pour  y  parvenir  :  personne  n*a  nié  ce  fait,  mais  . 
pjusieurs  ont  cru  qtle,  lorsqu'il  fut  rappelle,  ce  sys- 
tème avoit  été  abandonné.     S'il  1*^  été,  pourquoi  ces 
plaintes  si  souvent  réitérées  de  la  part  de  ses  succès^ 
seurs,  de  ce  que  noys  n'avons  point  adopté  des  me- 
sures efficaces  pour  faire  respeéler  notre  neutralité 
par  l'Angleterre,   &  pour  la  forcer  à  un  abandon  \ 
des  droits  dont  nous  la  reconnotssons  en  possession  ? 
y  avoit- il  jsn  notre  pouvoir  des  mesures  plus  efficaces 
que  celles  qiie  nous  avons  suivies,  excepté  des  hos- 
tilités, ou  tout  ce  qui  pouvoit  y  conduire  ?  pourquoi. 
M.  Fauchet  le  a  Mai  1795*  dit-il   au   secrétaire 
d'Etat  :  "  J'espère  donc,  M.,  que  le  pouvoir  exécutif 
"  des  Etats-Unis,  ne  restera  point  satisfait  de  son* 
"  traité  avec  l'Angleterre,  puisque  tout  prouve  que 
**  ce  moyen  est  insi^sanf . . ."   Qu'entend-il  en  nous 
disant  que  nous  ne  restjcrons  pas  satisfaits  du  traité  ? 
Que  pouvons-nous  faire,  si  nous  sommes  résolus  de 
ne  point   rfsster  S2^tisf;aiits  du  traité  ?   pouvons-nous 
faire  autre  chose  que  (d'employer  les  moyens  coërci- 
tifs  pour  extorquer  ce  que,  d'après  lui,  on  n'a  pu 
obtenir  pa.r  le  traité  ?    pourquoi,  après  nous  avoir 
informés-)"  que,  dans  toute   notre  neutralité,  nous 
avions  été  la  vi<àime  de  la  conduite  arbitraire  de  la 
Grande-Bretagne,  fait-il  sentir  la  nécessité  d'une 
réaction  énergique  &  vigoureuse  de  notre  part,  &  d'une 
réparation  authentique,   qui,  en  donnant  à  l'Amé- 
rique ce  que  sop  honneur  exigeait,  rnanifcsteroit  envers 
la  République  Francjoise,  les  intentions  &  les  incli- 
nations de  notre  Gouvernement  ?    Nous  avons  déjà' 
fait  ce  que  nous  avons  cru  suffisant,  &  ce  qui  étoit*^ 
en  notre  pouvoir  pour  protéger  notre  neutralité  :  ^ 
pouvoit-on  donc  entendre,  par  une  réaction  énergique 
àf  vigoureuse,  autre  chose  que  des  hostilités  ?  pour-^ 


*  Dans  sa  lettre  du  8  Juin  I7g5. 
t  Ibid. . 
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quoi  rappelle-t-il  spécialement  à  notre  attention*  l'cxé- 
cution  énergique  &  franche  de  notre  traité  avec  la 
France,  &  le  maintien  de  notre  neutralité  sur  un 
pied  respectable  !  Ne  l'avons-nous  pas  déjà  mise 
sur  le  pied  le  plus  respe<^able  qui  soit  en  notre  pou- 
voir, par  tout  autre  moyen  que  la  guerre  !  Pourquoi 
nous  parle-t-il  donc  de  mesures  énergiques,  £c  d'un 
pied  respe(5lablej  comme  si  nous  pouvions  faire 
quelque  chose  de  plus,  &  mettre  plusieurs  autres 
moyens  en  usage  ?  pourquoi  M.  Adet  dans  la  note 
du  29  Septembre  1795,  nous  dit-il,  "  qu'il  ne  doute 
"  point  que  nous  ne  puissions /o/rt'r  l'Angleterre  à 
"  cesser  de  violer  les  droits  des  nations  V*  Pourquoi 
cette  clameur  toujours  renouvellée  dans  tout  ce  qu'il 
rappelle  à  notre  souvenir  contre  la  proclamation  de 
la  neutralité,  que  le  minisfre  a  flétrie  en  la  traitant 
d'insidieuse,  mais  qui  n'ayant  point  d'autre  but  que 
la  conservation  de  la  paix  ne  pouvoit  offenser,  qu'au- 
tant qu'on  désiroit  la  guerre  ?  Pourquoi  ensuite  fait- 
il  un  sujet  de  plainte  de  ce  que  nous  n'avons  point 
forcé  l'Angleterre  à  respecter  notre  neutralité;  c'est- 
à-dire,  suivant  lui,  à  renoncer  au  droit  de  prendre 
ks  marchandises  ennemies  sur  des  vaisseaux  neutres  ? 
N'étoit-il  pas  manifeste  &  bien  connu  de  ce  ministre, 
que  nous  avons  fait  tout  ce  qui  étoit  en  notre  pou- 
voir pour  remplir  ces  objets,  excepté  d'attaquer  l'An- 
gleterre ?  &  pouvions- nous  la  forcer  de  se  désister 
de  violer  les  droits  des  mitions,  autrement  que  par  la 


guerre  ? 


Si  enfin  le  système  de  M.  Genêt,  dont  une  alliance 
offensive  &  défensive  faisoit  manifesiemont  partie, 
a  été  abandonné  à  son  rappel, .  pourquoi  toutes  ces 
prétentions  ont-elles  été  renouvellées  avec  encore 
plus  de  force  qu'auparavant  le  1 5  Novembre  1 796 
par  le  manifeste  de  M.  Adet  ? 

Les  mesures  elles  -  mêmes,  que  la  France  nous 
demandoit  d'adopter,  ne   laissent  aucun  doute  sur 


*  Dans  la  même  lettie. 
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CCS  objctsf.     En   premier  lieu,   celle  à  laquelle  elle 
vouloit  nous  engager,  de  forcer  là  Grande-Bretagne 
à  abandonner  le  droit  de  prendre  des  marchandises 
ennemies  à  bord  des  vaisseaux  neutres,  elle  a  su  que 
la.  Grande-Bretagne  a  toujours  refusé  de  renoncer  à 
ce  droit  en  temps  de  guerre,  même  dans  celle  de 
TÂmérique,  quand  elle  étoit  seule  contre  les  Etats- 
Unis,  la  France,  l'Espagne  &  la  Hollande  ;  &  quand  , 
la  Russie,  la  Suéde,  le  Dannemark,  la  Prusse,  &  les 
villes  Anséatiques    avoient    formé    une  association 
pouf  résister  à  ce  droit.     Elle  n*y  a  jamais  renoncé,  . 
du   moins  depuis   les  dernières  années,  même  en 
temps  de  paix,  excepté  en  faveur  de  la  France  en 
1786,  &  elle  en  fut  par  la  suite  amplement  dédom- 
magée.    La  France  savoit  très-bien  que  ce  seroit 
pour  nous  une  entreprise  inutile  de  vouloir  forcer 
VAngleterre  d'abandonner  ce  droit  dans  une  guerre  ^ 
telle  que  celle-ci,  dans  laquelle  toute  son  existence  • 
a  pour  soutien  sa  supériorité  maritime  &  l'étendue 
de  son  commerce,  &  que,  si  nous  persévérions  dans 
ce  projet,  il  de  voit  nécessairement  nous   entraîner 
dans  une  guerre.     Cependant  elle  insistoit  sur  ce 
point  avec  une  opiniâtreté  infatigable,   &  elle   en 
faisoit  le  motif  principal  de  ses  plaintes  ;  il  en  fut  . 
de  même  pour  la  presse  des  matelots,  elle  savoit  bien   . 
que  la  Grande-Bretagne  réclamoit  le  droit  de  presse 
sur  les  matelots  qui  avoient  été  ses  sujets  à  la  on  de 
la  guerre  de  la  Révolution,  &  qu'elle  étoit  parvenue 
depuis  ce  temps  à  l'établir  dans  le  pays.     C'étoit  un 
droit  dont  elle  pouvoit  à  la  vérité  abuser,  &  c'est  ce 
qui  est  effeélivcment  arrivé.  Mais  ce  droit  étoit  trop 
important  pour  l'Angleterre  dans  une  guerre  mari- 
time, pour  y  renoncer.     La  France  le  savoit  bien, 
&  c'est  pour  cette  raison  qu'elle  exigeoit  de  nous  de 
la  forcer  à  cette  renonciation.     Cette  entreprise,  si 
nous  avions  voulu  l'effeéluer,  nqus  auroit  nécessaire-  . 
ment  attiré  une  querelle. 

Elle  nous  demande  de  plus  d'insérer  dans  notre 
traité  avec  elle,  qu'il  lui  seroit  permis  d'armer  des 
!..  bâti- 
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bâtimens,  d'enrôler  des  équipages,  de  vendre  lés 
prises  dans  '>os  ports,  de  prendre  les  bâtimcns  An- 
glois  dane  re  jurisdiétion,  &  d'exclure  tous  leurs 
vaisbeaux  de  guerre  de  nos  ports,  •  La  France  savoit 
bien  que  l'Angleterre  n'auroit  pas  la  patience  de  Sjt 
soumettre  à  cette  partialité  si  avantageuse  pour  elle; 

,    &  si  nuisible  à  son  ennemi,  &  dont  il  n'étoit  nulle- 
ment question  par  le  traité.     Si  nous  eussions  par 

,^  complaisance  pour  ces  demandes  importunes  adopté 
ce  système,  il  n'y  a  point  de  doute  que  l'Angleterre 
ne  s'y  fût  opposé.  Car  une  rivale  fiere  &  irritée  ne 
peut  voir  sans  mécontentement  des  faveurs  inju- 
rieuses pour  elle  gratuitement  accordées  à  son  adver- 
saire, ce  qui  devoit  donner  lieu  à  une  source  abon- 
dante de  querelles  &  de  dissentions.  La  France  savoit 
tout  cela,  ce  qui  ne  l'empéchoit  pas  de  mettre  dans 
ses  demandes  une  chaleur  qu'aucune  considératiori 
ne  pouvoit  ralentir  ;  c'étoit  là  ces  principales  me- 
sures, que  la  France  exigeoit  que  nous  prissions,  èc 
la  guerre  devoit  indispensablement  en  être  la  suite  : 
il  étoit  impossible  qu'elle  pût  avoir  le  moindre  doute 
là  dessus.  De  là  l'empressement  qu'elle  mettoit  à 
les  suivre;  de  là  son  chagrin  &  son  ressentiment 
d'avoir*  manqué  son  but.  On  peut  appercevoir  le 
:  même  désir,  quoiqu'il  ne  soit  pas  toujours  aussi  vif, 
dans  toutes  ses  autres  démarches. 

Mais  il  seroit  impossible  de  comprendre  parfaite- 

X     ment  les  vues  de  la  France  sur  ce  pays,  sans  jetter 
un  léger  coup-d'œil  sur  ses  projets  en  Europe.  -f 

On  sait  que  depuis  lûng-temps  elle  a  formé,  & 
qu'elle  ne  cesse  de  poursuivre  avec  une  persévérance 
infatigable,  un  systêmed'agrandissement  en  Europe; 
pour  en  assurer  le  succès,  il  est  absolument  essentiel 
que  la  Puissance  maritime  de  l'Angleterre  soit  abattues 
L'Allemagne  lui  opposoit  par  terre,  des  barrières 
qu'il  étoit  aussi  dans  ses  projets  de  reculer  ;  en  con^ 
séquence,  on  devoit  diviser  l'Allemagne,  &  une  çùà^ 
lition  maritime  devoit  se  fbrmer  contre  l'Angleterre  ; 
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les  Etats-Unis  dévoient  entrer  pour  une  partie  essen- 
tielle dans  cette  coalition  :  car  quoique  nous  n*ayons 
point  de  marine,  on  savoit  que  nous  avions  les  moyens 
d*en  former  une  en  peu  de  temps,  &,  qu^une  fois 
engagés  dans  la  guerre,  nous  serions  forcés  de  les 
employer.  La  grande  quantité  de  nos  vaisseaux 
marchands,  en  même  temps,  Texpérience,  le  nombre, 
Je  caraélere  entreprenant  de  nos  matelots,  Tabon» 
dance  de  provisions  &  de  tout  ce  qui  sert  à  équiper 
les  vaisseaux,  qui  se  trouve  dans  notre  pays,  la  com- 
modité de  nos  ports,  &  par  dessus  tout  cela,  notre 
voisinage  des  Indes  Occidentales,  où  le  commerce  & 
la  marine  d'Angleterre  sont  très-susceptibles  d'un 
échec  terrible  &  violent,  auroit  pu  nous  rendre  un 
allié  très-important  dans  une  guerre  maritime  contre 
cette  Puissance.  En  même  temps  l'interruption  de 
notre  commerce  avec  elle,  dont  l'importance  pour 
elle,  quoique  grande,  a  été  trop  estimée  par  la  France, 
auroit  considérablement  facilité  le  coup  qu'elle  vou- 
loir lui.  porter. 

En  conséquence  nous  voyons,  qu'aussitôt  que  la 
République  &  la  Puissance  des  chefs  Jacobins 
furent  établies,  &  avant  que  la  guerre  fut  commencée 
avec  l'Angleterre,  M.  Genêt  fut  envoyé  avec  des 
instru étions  ejcpresses  pour  nous  engager  à  cette 
alliance,  &  j'ai  été  assuré  par  un  particulier  qui  vers 
ce  temps  là  jouoit  un  rôle  considérable  dans  la  Con- 
vention, &  qui  depuis  est  venu  en  Amérique,  que 
cette  coalition  maritime  avoit  été  prqjettée  de  bonne 
heure,  &  qu'il  ne  manquoit  pour  qu'elle  fut  com- 
plette  que  le  consentement  des  Etats-Unis:  con- 
sentement, ajouta-t-il  avec  un  air  de  ressentiment, 
que  quatre  années  n'avoient  pas  encore  diminué, 
yw!  a  hé  demandé  ^  refusé. 

Les  motifs  fondamentaux  de  notre  querelle  aélu- 
elle  avec  la  France  se  trouvent  dans  ce  refus  &  dans 
cette  proclamation  de  neutralité  contre  laquelle  ses  mi- 
nisjtres  n'^nt  jamais  cessé  de  cripr,  depuis  Genêt  qui 
dit  qu'elle  étoir  **  une  infraélion  au  traité/'  jusqu'à 
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Adet  qui  ose  l'appeller  insidieuse  ;  elle  n'a  cependant 
pas  commencé  sur  le  champ  à  nous  inquiéter,  car 
elle  a  toujours  entretenu  des  espérances  de  nous  at-» 
tirer  peu  à  peu  à  faire  la  guerre  à  l'Angleterre,  en 
réchauffant  nos  anciens  difFérens  avec  cette  Puis- 
sance, &  d'obtenir  de  nous,  sous  prétexte  de  remplir 
les  obligations  que  nous  imposoient  le  traité  &  les 
lois  des  nations,  d'adopter  des  mesures  que  son  anta- 
goniste n'auroit  pas  manqué,  &  avec  justice,  de  con» 
sidérer  comme  hostiles.  Quand  elle  vit  ses  efFortî 
repoussés  par  la  prudence  ferme  de  notre  Gouverne- 
ment, &  toutes  ses  espérances  d'exciter  une  querellé 
absolument  déchues  par  un  traité  avec  l'Angleterre, 
elle  laissa  éclater  son  ressentiment  en  adoptant -les 
mesures  dont  elle  s'occupe  çnaintenant. 

Cependant  elle  sui voit  toujours  son  plan  en  Eu-» 
ropc  :  ses  succès  pouvoient  varier  de  temps  en  temps, 
mais  sa  persévérance  étoit  toujours  la  même,  elle  nt^ 
s'écartoit  jamais  de  son  but.  Il  ne  rc^at  pas  le 
moindre  échec  ni  la  moindre  altération  des  fréquens 
changemens  qui  arrivoient  dans  son  Gouvernement. 
Différentes  faéliôns  qui  vouloient  gouverner  dans  Tin* 
térieur,  dans  leurs  efîbrts  pour  s'emparer  du  pouvoir, 
se  tnassacrerent  successivement  les  unes  &lcs  autres 
sans  remords;  mais  toutes  fivoicnt  les  mêmes  vues 
à  l'égard  de  leurs  voisins,  &  ces  vues  étoient  l'agran» 
dissetnent  de  la  France  à  leurs  dépens. 

Elles  commencèrent  par  l'Àllenagne  qui,  se  trou» 
vant  le  plus  près  de  leur  pays,  devoir  nécessairement 
être  attaquée  la  première.  Elles  la  rcgardoient 
comme  la  plus  facile  à  blesser  au  moyen  des  deuK 
puissantes  armes  avec  lesquelles  elles  avoient  inten- 
tion d'assaillir  l'Europe.  Ces  armes  étoient  la  àivi^ 
sion  &  r insurrection.  M.  Fauchet,  dans  ses  dépêches 
interceptées,  nous  informe  que  la  France  avoir  aussi 
un  œil  ouvert  sur  l'usage  qu'elle  en  pouvoit  faire 

pour  ce  pays»in:>  :  \r::\^^y\\\\::    .    , 
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considérables,  &  toutes  sont  lices  entre  elles  três- 
l'oiblement  par  une  espèce  de  ligue,  à  la  tête  de  la- 
quelle est  l'Empereur  ;  l'Autriche  qui  compose  ses 
domaines  particuliers  est  bien  loin  d'être  le  plus 
puissant  des  Etats  d'Allemagne  ;  il  a  aussi  dans  sa 
possession  des  domaines  très -étendus  hors  de  ce 
pays,  spécialement  dans  l'Italie  &  la  Belgique.  En- 
suite vient  la  Prusse  qui,  quoiqu'autrefois  peu  con- 
sidérable, s'est  élevée,  par  les  talens  &  le  long  règne 
du  dernier  Roi,  au  plus  haut  point  de  pouvoir  & 
d'importance.  Cette  Puissance  se  regarde  comme  la 
rivale  de  l'Autriche,  contre  laquelle  elle  conserve 
une  jalousie  mêlée  de  ressentiment  &  de  crainte. 
Ces  deux  grandes  souverainetés  se  balancent  mu- 
tuellement &  s'observent  l'une  l'autre  dans  les  affaires 
de  l'Allemagne,  &  les  plus  petits  Etats  prennent  parti 
les  uns  pour  l'une  &  les  autres  pour  l'autre,  en  géné- 
ral suivant  que  la  politique  ou  leurs  intérêts  les  y 
déterminent. 

Il  est  aisé  de  voir  combien  il  se  trouve  de  semences 
de  division  dans  un  pareil  système.  C'étoient  aussi 
ces  circonstances  qui  sembloient  favoriser  le  plan 
d'exciter  l'insurreéVion. 

Tous  les  Gouvernemens  de  l'Allemagne,  excepté 
quelques  villes,  observoient  des  forniies  très-arbi- 
traires, &  plusieurs  d'entr'eux  exerqoient  un  pouvoir 
très-oppressif;  &  quoique  les  vices  apparens  de 
ces  Gouvernemens  fussent  grandement  corrigés  par 
des  coutumes  douces  &  des  lois  immuables  qui  veil- 
loient  à  la  sûreté  des  personnes  &  des  propriétés,  & 
qu'on  ne  pouvoit  impunément  violer,  cependant  dans 
ces  endroits-là,  comme  dans  tous  les  autres  pays  où 
unfe  vaste  population  &  en  conséquence  une  grande- 
inégalité  de  condition  ont  lieu,  il  se  trouvoit  un 
grand  nombre  de  personnes,  qui  possédant  peu  & 
pbligées  de  gagner  leur  subsistance  par  un  travail 
continuel,  ,vqyçi(çnt'..i)ajcur/;Uemenf..a\:eç  un  œil  de 
mécontenteîiiisrit;  Jes'iichè&efe;  &;  H«s: '[privilèges  des 
(fasses  supérieures.  "  pe'fut  de' cette  classe  du  peuple 
,  < . ,    , .  ..,'..,,    .     ''     .  '  dont 
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dont  la  France  espéra  pouvoir  tirer  parti  ;  ce  fut  en 
l'excitant  à  rinsurreé>ion,que  les  personnes  qurétoient 
alors  à  la  tête  des  affaires  de  la  France,  avoient  ro- 
duit  à  l'esclavage  leur  propre  pays,  après  avoir  ren- 
versé un  Gouvernement  établi  d'un  consentement 
libre  &  général.  Ce  fut  par  les  mêmes  artifices 
qu'ils  espérèrent  subjuguer  l'Allemagne,  aprùs  avoir 
commencé  par  renverser  &  fouler  aux  pieds  ces 
Gouvernemens  qui  s'éroient  réunis  à  elle,  &  qui 
avoient  donné  à  sa  force  la  direv^ion  qu'elle 
devoit  suivre.  Ceux  qui  n'avoient  rien,  dévoient 
être  les  instrumens  dont  elle  devoit  se  servir  au 
dehors,  comme  elle  l'avoit  fait  au  dedans,  &  on 
devoit  les  faire  agir,  en  leur  fiiisant  espérer  le  pillage 
de  ceux  qui  avoient  quelque  chose.  De  grands 
corps  de  troupes  Franqoises^  tirées  des  frontières  & 
toutes  prêtes  à  profiter  des  circonstances,  dévoient 
soutenir  leurs  efi^brts.  Le  prétexte  de  ces  armemens 
étoit  de  repousser  quelques  peletons  d'émigrés  Fran- 
çois que  l'Empereur  lui-même  avoit  forcé  de  se 
disperser.  Cependant  tous  moyens  de  fraude  &  de 
dissimulation  furent  mis  en  usage  pour  tromper  la 
vigilance  des  Etats  Germaniques,  &  animer  leur 
ressentiment  &  leur  jalousie  les  uns  contre  les  au- 
tres*. 


pli-! 


iin 


*  Les  François  portèrent  cette  dissin7ulation  jusqu'à  assurer 
TËmpereur  qu'ils  abhorruient  l'idée  seule  d'exciter  des  commo- 
tions, &  quand  l'Angleterre  se  piuignit  pnr  la  suite  de  leurs 
mesures  pour  efFe£tuer  ce  projet,  ils  l'assurèrent  que  ces  mesures 
ne  dévoient  point  l'ntfeâer,  (qu'elles  étoieni  exclusivement- dirigées 
contre  l'Jutriibe  kSf  la  Prusse  !  Voyez  la  Correspondance. 

Rien  n'est  plus  incontestable  que  l'opinion,  que  la  France  a  été 
l'agresseur  dans  la  guerre  adluelle.  Quiconque  lira  la  corres- 
pondance entre  les  cours  de  France  &  de  Vienne,  trouvera  qu'a- 
vant que  les  Autrichiens  &  les  Prussiens  commençassent  à 
prendre  les  armcf,  ou  à  adopter  des  mesures  hostiles  d'aucune 
espèce,  la  France  uienaçoit  ^  alnrmoit  l'Allemagne  &  les  Pays- 
Bas  par  ses  grands  préparatifs  militaires  sur  ses  frontières.  Elle  ne 
put  pas  le  nier,  mais  elle  se  justifia  sur  diflféreiis  prctextt-s. 
Un  entr'autres  étoit  la  nécessité  de  repousser  les  émigrés,  mais 
Icï  forces  ramassées  étoient  dix  fois^  &  m^ir.e  vingt  fois  plus  nom- 
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Cependant  le  Roi  de  Prusse,  &  TEmpcreur,  me« 
nac^s  également  par  ce  danger  commun  &  formida- 
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breuscss  ^ue  les  émigrés  rasfemblés.  L'Empereur  leur  avoit  n>ème 
défijadu  tout  rassemblement  armé  aur  «on  territoire,  il  venoit  d« 
les  forcer  à  se  disperser,  &  avoit  engagé  les  Princes  d'Allemagne 
voisins  de  la  France  à  suivre  le  même  t^ystème.  Plusieurs  petit! 
corps  d'émigrést  malgré  cela,  restèrent  en  armes  dans  différentes 
places,  mais  non  sur  le  territoire  de  l'Empereur,  ils  étoient  trop 
peu  considérables  pour  donner  aucune  alarme  à  la  France. 
Le  traité  de  Pilnitx  fut  encore  mi  autre  prétexte;  mais  ce  traité 
étoit  de  sa  nature  olTfnsif  &  éventuel.  Ce  fut  un  accord  entre 
l'Empereur  &  le  Roi  de  Prunse,  que,  si  l'un  des  deux  éprouvoit 
de  la  part  de  la  France  les  attaques  dont  ils  étoient  menacés  par 
ellei  ils  se  secouroient  l'un  l'autfe  ;  Se  que,  cependant,  ils 
garantifoient  le  Roi  de  Fiance  de  toute  violence  personnelle. 
Ils  ne  prirent  point  les  armes  pour  soutenir  ce  traité»  &  aussitôt 
que  le  tloi  de  France  eCit  donné  son  consentement  à  la  Consti* 
tution  &  se  fut  déclaré  libre,  ils  suspendirent  le  traité  fait  entre 
eux  par  une  déclaration  publique.  Un  autre  prétexte  fut  que 
l'Empereur  avoit  envoyé  d'autres  troupes  pour  se  joindre  à  celles 
qui  étoient  sur  quelques-unes  de  ses  fronr'eres,  &  avoit  ordonné 
à  un  de  ses  généraux  de  marcher  au  secours  de  quelque  Prince 
d'Allemagne  que  ce  fût,  s'il  venoit  à  être  attaqué }  mais  l'Empe- 
reur  en  avoit  le  droit,  &  étoit  aussi  tenu  de  secourir  les  Etats 
Germaniques  en  cas  qu'ils  le  fussent  j  &  quant  à  cette  addition 
de  troupes,  elle  n'excédoit  pas  4,000  hommes,  complément 
ordinaire  des  recrues  qu'on  envoyoit  annuellement  en  temps  de 
paix  dans  ces  quartiers,  tandis  que  la  France  y  avoit  une  nom* 
breuse  armée.  Ces  faits  se  trouvent  insérés  de  la  part  de  l'Au- 
triche dans  la  correspondance,  &  la  France  n'a  jamais  dit  le 
contraire.  La  4eme  prétexte  étoit  que  l'Empereur  protégeoit 
les  émigrés,  mais  il  u'avoit  fait  que  leur  donner  un  asyle& 
l'hospitalité  avec  défense  expresse  de  prendre  les  armes  sur  fson 
territoire.  La  France  lui  demandoit  de  réduire  ses  troupes 
tandis  qu'elle  refusoit  expressément  de  réduire  les  siennes,  de 
chassT  les  émigrés,  &  d'abandonner  le  traité  de  Pilnitz  j  &  parce 
qu'il  retusa  de  consentir  à  ces  demandes.elle  lui  déclara  la  guerre. 
Elle  en  a  agi  de  même  à  l'égard  de  la  Pfusse. 

Le  ministre  de  France,  qui  étoit  à  Vienne  quand  la  guerre 
fut  déclarée,  annonça,  comme  son  opinion,  que  Je  système  de  VEm* 
■fcreur  étoit  peur  la  paix.  M.  de  Lessarts,  qui  étoit  alors  ministre 
des  affaires  étrangères  en  France,  &  qui  avoit  entretenu  îa  cor- 
respondance qui  précéda  la  guerre  contre  l'Autriche  Se  la  Prusse, 
écrivit  par  la  suite  une  lettré  à  M.  Necker,  dans  laquelle  il  dé- 
clare **  qu'il  étoit  clair  comme  le  jour  qu'ils  (les  Autrichiens  & 
"  les  Prussiens)  ne  vouloient  point  faire  la  guerre  à  la  France. 
"  qu'il  étoit  évident>  d'après  une  preuve  sans  réplique^  que  la 

France 
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ble  ;>^solurent  de  su'jpcndre  leurs  tnimosités»  &  dt 
réua»  leurs  moyens  pour  la  défense  commune,    l^ 


'*  Francte  avo'it  provoqué  lei  hostilités,  k  mis  toute  l'Europe 
"  contre  elle.'*  Voyez  l'adresse  de  Necker  au  peuple  François  en 
fiiveur  de  Louis  XVI.,  dan»  laqu«Ue  il  cite  cette  lettre  de  M.  do 
Lessarti. 

Quelques  personnes  trouveront  peut«6tre  le  témoignage  de 
Brissot  pins  digne  d'être  cru.  Quand  il  accusa  te  Boi  de  France 
à  la  Convention  de  manquer  de  fidélité  à  la  natiou,  il  lui  fit  ofi 
crinte  de  ne  vouloir  toint  attaquer  VAuirichet  êc  il  s'écria»  "  nous," 
voulant  parler  de  lui  &  de  son  parti,  '*  l'avons  forcé  de  déclarer  la 
**  guerre,  afin  de  le  mettre  à  l'épreuve."  Kfkkê  que  le  Roi  fut 
détrôné,  Brissot  parla  en  faveur  de  la  guerre,  &  s'en  fit  hon- 
neur  A  lui^nème  Se  à  ses  partisans.  "  Sans  la  guerre,"  dit*!!» 
dans  sa  gazette  du  22  Septembre  1702,  "  la  révolution  du  10 
"  Août  n'auroit  jamais  eu  lieu;  sans  la  gruerre,  la  France  n'au- 
"  roit  januiis  été  une  République."  Et  dans  son  adresse  à  ses 
constituans,  page  SG»  il  déclare  *'  que  la  France  avoit  été  forcée 
"  par  les  outrages  8c  les  menaces  de  l'Autriche,  de  loi  déclarer 
"  la  guerre,  &  que,  pour  en  assurer  le  succès,  eUe  étmt  obligée  de  la 
"  eommencer."  Ou  a  déjà  vu  quels  étoient  ces  outrages  8e  cea 
menaces.  Se  nous  avons  le  témoignage  de  Brissot  lui-même  que 
ce  ne  fut  point  à  cause  d'eux  que  la  guerre  avec  l'Autriche  étoit 
devenue  nécefsaire,  quoiqu'ils  y  eussent  servi  de  prétexte.  Ce- 
toit  pour  faire  la  révolution  du  10  Août  ;  pour  donner  dea 
armes  au  parti  Brissotin,  pour  s'en  servir  à  détruire  le  Roi  8c  la 
constitution,  8;  ensuite  gouverner  la  nation,  sous  prétexte  d'éta« 
blir  une  République,  (^pendant  il  est  clair  que  si  le  témoi- 
gnage de  tout  homme  est  bon  contre  lui-même,  nous  devona 
croirj,  sur  celui  de  Brissot,  que  lui  8c  son  parti  commencèrent  ht 
guerre  contre  T Autriche, 

Quant  à  la  Hollande,  ils  la  lui  déclarèrent  sans  raison  rH 
prétexte.  Elle  n'avoit  fait  autre  chose  quand  elle  avoit  vu  la 
guerre  s'approcher  de  ses  frontières,  que  de  prendre  quelques 
préeautions  purement  défensives.  Ils  violèrent  même  ses  droits 
les  plus  légitimes,  avant  qu'elle  eût  commencé  à  prendre  ces  pré- 
cautions. 

Il  est  très-certain  que  la  France  a  été  l'agresseur  à  l'égard  de 
l'Angleterre  :  outre  les  faits  8c  les  papiers  qui  parlent  d'eux- 
mêmes,  ce  point  est  confirmé  par  le  témoignage  positif  de  trois 
écrivains  François,  tous  trois  bien  informés,  £c  dont  deux  ont 
joué  un  rôle  considérable  dans  la  révolution  8c  dans  la  guerre. 

Crs  troi«  écrivains  sont  Calonne,  Brissot,  8c  Dumouriez.  Tous 
assurent  que  la  France  a  attaqué  l'Angleterre.  Brissot  étoit 
alors  un  des  principaux  membres  de  la  Convention,  8c  quand  il 
fut  ensuite  conduit  à  l'échafaud,  une  des  charges  contre  lui  fut 
qu'il  avoit  été  l'auteur  de  la  déclaration  de  guerre,  il  répondit 
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France  exigea  d'eux  d'abandonner  leurs  projets  Se  de 
mettre  bas  les  armes,  tandis  qu'elle  augmentoit  ses 
forces  sur  ses  frontières,  &  à  leur  refus,  la  guerre 
leur  fut  déclarée  sur  le  champ.  Le  ministre  de 
Francf,  qui  étoit  à  Vienne,  dit  alors  hautement  que 
l'Empereur  étoit  disposé  à  la  paix.  Son  ministre 
des  affaires  étrangères  déclara  la  même  chose,  &  la 
preuve  en  est  que  trois  mois  se  passèrent  après  cette 
déclaration,  avant  que  les  Autrichiens  &  les  Prus- 
siens fussent  en  état  de  rassembler,  sur  les  frontières 


qu'on  devoit  Tattribuer  au  parti  de  Robenpierre,  mais  il  ne  dit 
point  que  la  France  n'étoit  pas  l'agretseor,  ce  qui  auroit  été 

{tour  lui  une  justification  complette  ;  au  contraire,  il  airara  que 
a  France  avoit  très-imprudemment  déclaré  la  guerre,  &  que  le 
parti  de  Roberspierre  l'y  avoit  induite  :  dans  son  appel  à  ses  cons- 
tituans,  il  leur  dit  souvent  la  mèrae  chose.  Dans  cet  appel,  page 
4/,  il  assure  expressément  que  l'Angleterre  rCa  commenci  à  frtndrs 
Us  arma  quâ  trois  mois  aprh  la  France.  Il  dit  encore,  page  60» 
que  c'étoit  une  détermination  prise  de  braver  toute  l'Europe. 

£n  Oâobre  1793,  la  Convention,  comme  il  paroU  par  la  même 
'autorit4,  avoit  commandé  des  armcmens  considérables  qui  dé- 
voient être  prêts  pour  une  guerre  qui  se  friparoit  contre  les  Puissances 
maritimts.  Ces  ordres  avoient  précédé,  pour  la  plus  grande  partie, 
ai  non  totia  les  aâes  de  la  part  de  l'Angleterre  dont  la  France  a 
fait  les  motifs  de  sa  déclaration  de  guerre. 

Dumouriez  cbarge  hautement  la  Convention  d'avoir  forcé 
l'Aiigleterre  à  faire  là  guerre,  k  il  répète  bien  des  fois  qu'on 
auroit  pu  l'éviter.  Voyez  sa  vie,  3eme  vol.  qui  contient  l'his- 
toire de  ses  campagnes. 

On  doit  convenir  sn  même  temps,  que,  auoique  les  Puissances 
combinées  aient  été  attaquées  &  provoquées  à  faire  la  guerre 
pour  leur  propre  défense,  cependant,  q^f^ind  elles  s'y  sont  trou- 
vé engagées,  &  qu'elles  eurent  commencé  à  entrevoir  des  espé- 
rances de  succès,  elles  formèrent  aussitôt  des  projets  d'agrandisse- 
ment aux  dépens  de  la  France,  &  il  est  aussi  très-probable  que 
la  plus  grande  partie  des  gouverneroens  les  plus  puissans  n'étoient 
plus  éloignés  de  faire  la  guerre,  quand  ils  trouvèrent  des  motifs 
de  supposer  que  la  France,  par  ses  commotions  internes  &  l'indig- 
nation universelle  que  l'exécution  du  Boi  &  les  meurtres  com- 
nns  à  Paris  avoient  excité  contre  elle,  étoit  devenue  une  proie 
facile  &  aisée.  Il  n'est  cependant  pas  moins  vrai  que  la  France, 
déclara  la  guerre  particulièrement  à  la  Hollande  &  à  l'Angle- 
terre^  qui  pendant  un  très  long-lcmps  avoient  paru  désirer  la 
paix. 
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de  France^  une  armée  suâisante  pour  des  opcrationi 
offensives. 

.  Les  domaines  de  TEmpereur  dans  la  Belgique 
^'tant  à  une  grande  distance  de  ses  autres  territoires, 
&  très-voisins  de  la  France,  furent  exposés  à  une 
attaque  prompte  &  facile.  On  les  croyoit  aussi 
plus  disposés  à  Tinsurreétion  qu*aucun  autre  pays  ; 
car,  quoiqu*ils  jouissoient  d*unc  constitution  beau- 
coup plus  libre  que  celle  des  autres  peuples  de  TËu- 
rope,  excepté  les  Suisses  &  les  HoUandois,  quelques 
usurpations  de  leurs  droits,  tentées  par  un  ancien 
Empereur,  y  avoient  jette  de  profondes  semences 
de  mécontentement  &  de  troubles.  Ces  entreprises 
avoient  été  abandonnées  par  TAutriche  ;  mais  la  ja- 
lousie &  le  ressentiment  qu*elles  avoient  inspiré 
étoient  bien  loin  d'être  éteints.  La  France  avoit 
grand  soin  de  souffler  ces  étihcelles  par  ses  émissaires 
.&  ses  promesses  ;  &  quand  ses  armées  entrèrent  dans 
le  pays,  elles  furent  précédées  par  des  proclamations, 
qui  annonçoient  qu'ils  venoient  comme  amis  du 
peuple,  pour  l'aider  à  briser  les  chaînes  de  ses  an- 
ciens tyrans. 

Nous  avons  déjà  vu  de  quelle  espèce  étoit  cette  amitié 
qu'ils  avoient  pour  les  Belges,  &  comment  les  chaînes 
de  ce  peuple  trompé  ont  été  brisées.  Ils  ont  été  dé- 
pouillés de  tout  ce  qu'ils  possédoient  pour  remplir 
îe  trésor  de  h  France,  épuisés  de  toutes  leurs  res- 
sources pour  soudoyer  ses  armées,  &  ils  sont  à  pré- 
sent assujettis  à  un  Gouvernement  militaire. 

L'Angleterre  étoit  pendant  un  ter-^^s  restée  seule*. 
Le  temps  n'étoit  pas  encore  venu  de  l'attaquer  ;  il 
falloit  attendre  que  l'Autriche  &  la  Prusse  fussent 
épuisées,  la  Hollande  subjuguée,  &  la  Belgique  an- 
nexée à  la  France.  La  coalition  maritime  n'étoit 
point  encore  formée  :  conséquemment  le  plan  con- 


*  La  déclaration  de  guerre  est  du  20  Avril  ]792«  l^e  Duc 
du  Brunswick  ne  commença  sa  Qiarcbe  de  Cobtçntt  que  le 
27  Juillet  1793. 
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tre  rAngjleterre  n*étoit  point  encore  mtu.  Il  exif« 
toit  cependant  une  corresponcUnce  de  révolutionistei 
entre  rAngleterre  Se  Tlrlande.  Des  encouragemens 
ouTefts  avoient  lieu  entr'eux,  &  leuri  députations 
obtenoient  des  audiences  publiques  de  la  Conventiou 
Françoise. 

.  Le  Gouvernement  Britannique  fut  ahmné  de  ces 
mesures.  Il  prit  aussi  de  Tcmbrage  de  ce  qui  venoit 
de  se  passer  dans  la  Belgique,  &  des  attaques  fiiites 
sur  la  Hollande  qui  étoit  son  alliée.  Il  se  plwgAit 
de  ces  attaques,  &  des  décrets  par  lesquels  la  Con- 
vention avoit  fait  une  promesse  formelle  de  soutenir 
les  insurgens  de  tous  les  pays.  La  Convention  se 
justifia  des  attaques  sur  la  Hollande,  &  assura  TAn- 
gleterre  que  les  décrets  avoient  été  mal  entendus, 
qu*il8  ne  sigAifioient  rien  dont  aucun  Gouvernement 
pût  s'ofFbnser,  &  qu'ils  ne  dévoient  avoir  leur 
effet,  que  dans  le  cas,  où  tout  un  peuple,  étant  ré* 
solu  de  changer  de  gouvernement,  appelleroit  la 
France  à  son  secours.  Le  même  jour  que  la  Con- 
vention donna  ces  assurances,  elle  envoya  des  com- 
missaires dans  la  Belgique  pour  faire  exécuter  ceà 
décrets,  avec  injonction  de  traiter  comme  ennemis 
toutes  personnes,  &  ménje  tous  pays  qui  refuseroient 
de  conformer  leur  Gouvernement  à  sa  volonté. 

L'Angleterre  cependant,  regardant  avec  justice 
ces  explications  comme  trompeuses  &  peu  satis- 
faisantes, fît  des  préparatifs  pour  sa  propre  défense, 
&  pour  celle  de  ses  alliés.  La  France  la  somma  de  se 
désister,  &  quand  elle  Teut  refusé,  &  renvoyé  un  minis- 
tre qui  cherciioit  à  exciter  une  sédition,  la  guerre  fut 
déclarée  cotitfelle.  Plusieurs  des  politiques  de 
France  condamnèrent  cette  guerre,  comme  ayant  été 
déclarée  trop  tâty  &  pourtant  ils  avouèrent  qt  "  la 
France  avoit  commencé  à  prendre  les  .-.rmes  irois 
B.^  avant  l'Angleterre*. 

MM  *  m    ■       I  ■— ^^^  III  I  ■       1.  I         ■       p  — ■■»■■■  ■    ■» 

*  Si  onpouvoit  douter,  ou  si  on  n'avoit  .aucune  connoissanc» 
de  'cUf  ce  que  je  viens  de  dire,  on  est  prie  de  lire  les  cônes* 
ffi»i.H^<:%  liQtre  l'Autriche.  l'Angleterre  &  U  France,  les  dis- 
cours. 
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Dans  le  cours  de  la  guerre,  on  trouva  moyen  de 
détacher  le  Roi  de  Prusse  en  profitant  de  son  ava- 


coiiri,  k  les  rapports  de  Brisiot,  sou  adresie  à  «et  commettant, 

a  relation  publiée  par  ChaiiMard,  un  dei  commiiiairea  chargea 

de  faire  exécuter  lea  décrets  dans  la  Belgique,  où  il  expoae  ses 

propres  procédés,  le  explique  les  plans  de  la  Convention.     On 

Eeut  aussi  consulter  la  répoiiir  à  l'adresHr  de  Brisiot  par  Camille 
(esmoulins,  en  faveur  du  paul  de  Roberspierrr,  &  l'adresse  de 
M.  Necker  au  peuple  François  en  faveur  de  Louis  XVI.    Brissot 
dans  un<:  de  ses  lettresdéclare  :  "  nous,  les  François,  devons  mettre 
le  feu  aux  quatre  coins  de  l'Europe."    Camille  Desmoulins  dans 
sa  réponse  assure  "  qu'un  des  plus  sublimes  projets  de  la  Con- 
"  vention  est  de  diiorgamser  l'Euro^t.*'    Brissot,  dans  son  adresse, 
xliiniandc,  "  qu'est-ce  qui  a  élevé  les  vues  républicaines  avant  la 
"  journée  du  10  Août  gourou  le  Roi  a  été  détrôné)  ?  les  hommes 
"  qui  vouloient  la  liberté,  non  seulement  pour  leur  propre  pays, 
"  mais  pour  toute  l'Europe.  Ils  crurent  qu'ils  pourrolent  l'établir 
"  partout,  en  excitant  les  gouvernés  contre  ht  gouvernons,  (Sf  fro- 
"  curant  aux  peuples  la  facilité  fsf  l'avantage  ae  ces  imurreffums." 
Mais  Cbaussard  s'explique,  &  développe  Te  système  plus  claire- 
ment.   '*  Il  n'y  a  point  de  doute,  dit-il,  que  ce  ne  fût  l'intérêt 
**  de  la  France  d'augmenter  &  de  s'assurer  par  droit  de  conauite,  le 
"  commerce  dea  Provincea  Belgiques  si  gêné  par  celui  de  la 
"  Hollande,  U  ensuite  de  menacer  &  d'alarmer  lea  Provinces - 
"  Unies,  de  placer  nos  assignats  sur  leurs  comptoirs,  de  ruiner 
"  par  là  \a  Banque  d'Angleterre,  &  en  un  mot  de  completter  la 
"  t^volution  du  système  monnoie.    Il  étoit  de  l'intérêt  de  la 
France  de  monopoliser,  comme  elle  l'a  fait,  ces  vastes  entre- 
**  prises  de  commerce,  ces  manufaétures  de  prospérité  nationale. 
"  C'étoit  l'intérêt  de  la  France  d'affoiblir  son  mortel  ennemi 
*'  (l'Empereur)  d'arrêter  ses  efforts,  pour  s'agrandir  de  ses  dépouilles  : 
*'  en  un  mot  de  mutiler  le  colosse  de  l'Autriche,  en  lui  enlevant 
"  ses  fertiles  provinces  de  la  Belgique,  dont  il  lui  avoit   fallu 
"  des  siècles  pour  obtenir  &  s'assurer  la  possession,  à  force  d'or, 
"  de  sang  Ir  d'intrigues." 

Il  étoit  aussi  de  l'intérêt  de  la  France  de  mutiler  le  colosse  de 
l'Angleterre,  en  la«  privant  de  ses  Colonies  en  Amérique,  &  ae* 
pendant  elle  nous  parle,  à  nous  &  aux  Belges  de  services  désinté- 
ressés, en  nous  procurant  notre  indépendance. 

*'  L'Angleterre  &  la  Prusse,"  continue  Chaussard,  dans  un, 
discours,  qu'il  prononça  à  la  Convention, '&  qui  fat  applaudi 
par  elle,  "  savent  très-bien  que  la  France  a  le  plus  grand  inté* 
**  rèt  à  substituer  un  gouvernement  populaire  &  représentatif 
*'  au  gouvernement  aristocratique  &  dégénéré,  qui  existe  aâu- 
"  ellement  en  Hollande}  qu'avec  les  forces  de  ce  pays,  la  France 
"  peut  irrévocablement  détruire  le  commerce  de  V Angleterre,  8c  par  le 
"  moyen  de  su  marine  dominer  bientôt  dans  la  Baltique,  qiié 
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tice,  en   rechaufïant  son    ancienne  rivalité  &  son 
ressentiment  contre  la  Maison  d'Autriche,  &  en  le 


"  ce  qui  pourroit  manquer  seroit  dans  cette-  partie  du  nord  le 
"  renouvellement  d'une  alliance  de  situation,  devenue  alors  né* 
</  ct^ssaire,  k  qu'une  omon  intime  entre  la  France  &  la  Hollande 
"  étant  une  fois  formée,  la  suprématie  du  commerce  d'Angleterre 
"  djjts  h  s  Indes  Orientales  ou  Occidentales  disparoUroit  avec  la  plus 
"  grand'-  rapidlc,  tandis  que  la  Prusse  de  son  côté  perdroit  sans 
"  ressource  tôt  ou  tard  ses  possessions  en  "Westphalie." 

T,e  plan  se  montre  ici  à  découvert.  On  devoit  enlever  la 
Belgique  à  l'Empereur  &  la  Westphalie  au  Roi  de  Prusse.  La 
Banque  d'Angleterre  devoit  être  ruinée  par  les  opérations  qui 
dévoient  se  faire  en  Hollande,  &  on  devoit  établir  dans  ce  pays 
un  gouvernement  populaire,  pour  placer  ses  troupes  sous  la 
direétion  de  la  France,  &  celle-ci  devoit  se  servir  des  forces  de  la 
Hollande,  réunies  aux  siennes,  pour  détruire  entièrement  le  cotn- 
merce  de  l'Angleterre  en  Europe,  )fi  faire  promptement  disparottre 
sa  suprématie  dans  les  Indes  Orientales  &  Occidentales,  &  tout  cela 
devoit  s'efTeétuer  en  mettant  le  feu  aux  quatre  coins  de  l'Europe, 
&  en  soulevant  partout  &  excitant  le  peuple  à  l'insurreâion 
contre  les  Gouvernemens.  On  doit  avouer  qu'un  projet  aussi 
atroce  dans  son  exécution,  &  aussi  abooiinable  dans  ses  nu^ens, 
n'a  jamais  été  conçu  auparavant,  pas  même  par  les  RonMins. 

Tandis  que  tout  cela  se  tramoit,  la  Convention,  pour  mettre 
un  bandeau  sur  les  yeux  de  l'Angleterre,  lui  fais(ût  les  assurances 
les  plus  solennelles  de  ses  intentions  pacifiques  ;  elle  portoit  même 
la  dissimulation  au  point  presqu'incroyable  de  requérir  la  média- 
tion de  l'Angleterre  pour  lui  donner  la  paix  avec  la  Prusse  &: 
l'Empereur, 

Tout  ce  qu  on  vient  d'avancer  se  trouve  clairement  confirmé 
par  la  date  des  instruétions  à  M.  Genêt  ;  leur  objet  manifeste 
étoit  d'engager  les  Etats-Unis  dans  une  guerre  contre  l'Angle- 
.  terre.  Ces  instruétions  étoient  signées  du  3  Janvier  1793 }  celles 
qui  servent  de  supplément  sont  du  17  Janvier  1793.  M.  Chauve- 
lin  eut  ordre  de  sortir  de  l'Angleterre  le  1er  Février  1793  ;  si  ce 
renvoi  en  avoit  été  l'occasion,  comme  la  France  le  prétend,  pour- 
quoi ces  iastruétions  avant  le  renvoi?  Si  la  France  avoit  été 
disposée  à  la  paix,  comme  elle  le  dit,  auroit-elle,  en  conséquence 
de  ce  renvoi,  déclaré  la  guerre  six  jours  après  qu'il  a  eu  lieu  ? 

Et  il  y  a  ici  même  des  hommes  instruits  qui  ne  veulent  point 
ouvrir  les  yeux  sur  tous  ces  faits  !  qui  tandis  que  la  France  fornje 
ouvertement  des  projets  d'agrandissement  contre  tous  ses  voisins 
&  en  presse  manifestement  l'exécution,  en  employant  l'artifice 
&  la  force-,  ont  cru  que  c'étoit  elle  qui  étoit  offensée  &  attaquée, 
pnrce  qu'elle  le  disoit  dans  tous  ses  aétes.  Il  paroit  par  un 
écrit  publié  deraierement  par  M.  Erskine,  &  qui  contient  une 
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flattant  de  l'espérance  de  partager  une  partie  de  ses 
dépouilles.  Le  prix  de  cette  défeélion  a  resté  long- 
temps caché  dans  les  articles  secrets  du  traité  de 
paix,  &  le  Roi  de  Prusse  demeura  tranquille,  con- 
tenu p^r  rimpératrice  des  Russies,  qui  lui  faisoit 
les  menaces  les  plus  sérieuses,  s'il  s*avisoit  de  rien 
entreprendre  contre  la  Maison  d'Autriche  ou  contre 
le  Corps  Germanique. 

L'Impératrice  des  Russies  étant  venue  à  mourir,  & 
son  successeur  ayant  adopté  quelques  mesures  qu'on 
attribuoit  à  une  incapacité  ou  une  foiblesse  de  ca- 
raélere,  si  toutefois  on  ne  pouvoit  pas  les  regarder 
comme  une  disposition  favorable  aux  vues  de  la 
France  ;  ces  articles  secrets  ont  été  connus  &  mis 
au  jour,  &  le  Roi  de  Prusse  a  pris  un  ton  menaçant 
&  une  attitude  formidable  à  l'égard  de  l'Autriche. 
Cependant  l'Empereur  des  Russies,  à  ce  qu'on  dit, 
lui  a  donné  à  entendre  qu'il  feroit  bien  de  demeurer 
tranquille,  s'il  ne  vouloit  avoir  sur  les  bras  toutes 
les  forces  de  l'Empire  de  Russie  ;  ainsi  il  est  plus 
que  certain  qu'il  a  fort  rabattu  de  ses  projets  hos- 
tilesj  &  que  le  plan  de  tourner  les  forces  de  l'Alle- 
magne contre  elle-même  est  encore  une  fois  man- 
qué, 

La  Belgique  cependant  a  été  renversée,  &  la  Hol- 
lande soumise  partie  par  la  force,  partie  par  la  divi^ 
sion,  car  la  France,  ouvertement  &  authentiquement, 
a  levé  &  soutenu  un  parti  contre  le  Gouvernement, 
dans  le  sein  même  de  ce  pays,  qui  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  mettre  ses  projets  à  exécution.  L'Espagne 
aussi  trop  foible,  &  sans  énergie  pour  se  défendre, 
est  tombée  sous  les  armes  de  la  France,  &  a  été  con- 


apolngie  ingénieuse  &  spécieuse  en  faveur  du  parti  de  l'Opposî- 
tion  en  Angleterre,  que  lui  &  ses  nmis  dans  le  Parlement,  qui 
certainement  ont  tous  la  prétention  d'être  fort  habile»  &  très- 
instruits,  persisieni  toujours  dans  cette  erreur,  de  n'avoir  égard 
qu'aux  diclaratiom  de  la  France,  &  de  fermer  entièrement  les 
yeux,  sur  ses  actiom. 
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trainte  de  se  joindre  à  elle  dans  la  guerre  qu*elle  a 
entreprise. 

Dans  cette  position,  la  France  trouvant  un  obsta- 
cle à  ses  plans,  par  le  grand  pouvoir  maritime  de  la 
Grande-Bretagne,  par  la  constance  &  le  courage  in- 
fatigables de  l'Autriche,  forma  la  résolution  de  dé- 
truire le  commerce  de  l'Angleterre,  de  couper  par 
là  ses  ressources  pécuniaires,  &  de  saper  les 
fondemens  de  sa  force  navale.  Ce  plan  rendoit 
l'union  des  Etats-Unis  avec  elle  plus  importante  que 
jamais,  car  elle  nous  regarde  comme  un  des  meilleurs 
Soutiens  du  commerce  &  conséquemment  des  manu^^ 
faélures  &  des  richesses  des  Anglois.  Notre  situa- 
tion dans  le  voisinage  des  Indes  Occidentales,  notre 
abondance  de  provisions  &  de  munitions  de  guerre 
&  de  mer,  le  grand  nombre  de  nos  vaisseaux  &  de 
nos  matelots,  peuvent  nous  mettre  en  état  de  faire 
autant  de  mal  à  l'Angleterre  pendant  une  guerre, 
que  nous  pouvons  lui  être  utiles  en  temps  de  paix. 
Une  guerre  pareille  à  la  vérité  nous  seroit  très-dés- 
avantageuse, mais  ce  n'est  pas  là  ce  dont  s'inquiète 
la  France. 

En  conséquence  elle  a  renouvelle  sans  cesse,  & 
.  poursuivi  avec  une  ardeur  sans  égale  &  toujours 
croissante  ses  entreprises  indiredles,  pour  nous  dé- 
cider à  déclarer  la  guerre,  prévoyant  que  ses  espé- 
rances de  succès  seroient  grandement  diminuées,  si 
elles  n'étoient  pas  entièrement  détruites  par  le  traité, 
elle  s'y  opposa  de  tout  son  pouvoir,  &  dans  toutes 
les  situations  où  elle  s'est  trouvée.  Elle  aida  même  de 
tous  les  manières  possibles  l'opposition  inconstitu- 
tionnelle qu'y  forma  la  chambre  des  représentans,  & 
voyant  enfin  toutes  ses  tentatives  infruélueuses,  son 
chagrin  &  sa  mauvaise  humeur  ne  connurent  plus  de 
bornes,  &  elle  prit  le  parti  d'essayer  de  nouveaux 
moyens  pour  effed:uer  ce  qu'elle  avoit  en  vain  voulu 
amener  à  son  but  par  toutes  sortes  d'intrigues. 
"'  '  L'humeur  que  donna  à  la  France  le  traité  conclu 
avec  la  Grande-Bretagne  ne  vient  d'aucun  de  ses 
,  -  .  — ■  -         ..  --^^  ,  ;  ■  .         arti- 


articles  particuliers,  mais  de  sa  tendance  générale  à 
conserver  la  paix  entre  ce  pays-ci  &  l'Angleterre. 
Voilà  le  véritable  motif  de  sa  conduite,  &  cela  est 
évidemment  prouvé  par  celle  qu'elle  tient  en  ce 
mome/it  envers  les  autres  nations  neutres  qui  n'ont 
point  conclu  de  traités  avec  le  Cabinet  de  St.  Jarres. 
Elle  a  long-temps  menacé  le  Portugal  d'une  invasion 
de  la  part  des  Espagnols,  à  moins  qu'il  ne  fermât 
ses  ports  à  l'Angleterre.  Elle  a  depuis  peu  demandé 
à  Hambourg  &  à  Bremen  de  rompre  tout  commerce 
avec  cette  Puissance,  &  à  leur  refus  elle  a  rappelle 
son  ministre  de  Hambourg.  Elle  a  fait  la  même  de» 
mande  au  Dannemark,  &  même  elle  a  voulu  exiger 
des  Danois  de  lui  fermer  l'embouchure  de  l'Elbe, 
rivière  qui  n'est  point  dans  leur  territoire.  Nous 
n'avons  point  entendu  parler  du  prétexte  de  ces  de- 
mandes, que  le  Dannemark  a  décidément  refusées  ; 
mais  elles  étoient  sans  doute  fondées  sur  l'interpré- 
tation que  les  François  donnent  aux  lois  de  la  neutra- 
litêy  les  mêmes  lois,  qui,  d'après  la  France,  obli- 
geoient  les  Suisses  de  renvoyer  les  émigrés  de  leur 
pays,  &  nous,  de  lui  permettre  de  lever  des  armées, 
d'équipper  des  vaisseaux  de  guerre,  &c  de  vendre  ses 
crises  dans  le  nôtre. 

V  Une  nouvelle  preuve  que  tel  est  le  projet  de  la 
France,  &  que  notre  traité  avec  l'Angleterre  est  la 
vraie  source  de  l'humeur  qu'elle  a  contre  nous,  est  le 
témoignage  du  G^énéral  Pinknèy,  qui  ayant  parcouru 
une  grande  partie  de  la  France,  &  resté  près  de  deux 
mois  à  Paris,  a  eu  les  meilleurs  moyens  de  pénétrer 
ses  vues.  Dans  sa  lettre  datée  de  Paris  du  1er  Fé- 
vrier 1797,  il  dit,  "je  dois  ardemment  désirer  que 
nous  puissions  bannir  toutes  divisions  de  parti 
&  toute  influence  étrangère,  ne  penser  &  n'agir 
qu'en  vrais  Américains,  car  tous  les  partis  dans 
ce  pays  (la  France)  s'unissent  à  croire  que  nous 
devons  nous  conduire,  comme  si  nous  dépendions 
entièrement  d^elle,  &  que  nous  ne  devions  qu'à 
eux,  &  nullement  à  nos  efforts,  notre  liberté  & 
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notre  indépendance.  Pour  cette  raison^  on  a  ici 
en  horreur  notre  traité  avec  la  Grande-Bretagne, 
&  je  crois  même  qu'on  y  trouveroit  très-mauvais 
que  nous  eussions  eu  aucune  espèce  de  liaisons  com- 
merciales avec  ce  pays,  même  si  le  traité  n'avait 
point  eu  lieu.  Ils  désirent  de  détruire  le  commerce 
de  r Angleterre,  &  ils  nous  regardent  comme  un 
des  meilleurs  soutiens  de  son  commerce,  (^pourvu 
quils  obtiennent  leur  objet,  ils  s^ embarrassent  peu 
de  ce  que  fious  souffrons^ 
C'est  le  témoignage  d'un  homme  remarquable  par 
la  chaleur  qu'il  a  toujours  mise  dans  ses  vœux  en 
faveur  de  la  France,  d'un  homme  qui,  s'il  n'a  point 
désapprouvé  le  traité  passé  avec  la  Grande-Bretagne, 
n'a  certainement  jamais  dit  un  mot  à  son  avantage. 
D'après  son  témoignage,  aussi  bien  que  d'après  la 
conduite  évidente  de  la  France,  il  parolt  clair  que 
la  peine  que  lui  fait  ce  traité  ne  provient  point, 
comme  elle  le  prétend,  de  ce  qu'il  contient  quelques 
stipulations  contraires  à  ses  intérêts,  mais  de  ce  qu'il 
est  conqu  de  faqon  à  entretenir  une  correspondance 
amicale  entre  nous  &  l'Angleterre. 

La  force  réunie  de  toutes  ces  considérations,  ti- 
rées des  instruétions  aux  ministres  de  la  France  dans 
ce  pays,  &  de  leur  conduite  ici,  en  conséquence  du 
but  manifeste  des  mesures  qu'elle  désiroit  nous  voir 
adopter,  de  la  nature  de  ses  plans  en  Europe,  &  de  sa 
conduite  récente  envers  les  Puissances  qui  l'avoisi-* 
nent,  établit  de  la  manière  la  plus  incontestable 
l'opinion  que  son  objet  a  toujours  été  de  nous  attirer 
dans  une  guerre.  Ce  point  est  encore  confirmé  par 
un  autre  événement.  Les  HoUandois  ont  proposé  à 
notre  ministre  à  La  Haye,  comme  il  parolt  par  sa 
lettre  du  4  Novembre  1796,  de  faire  avec  eux  &  la 
France  cause  commune  contre  l'Angleterre,  afin  de  la 
contraindre  à  renoncer  au  droit  de  prendre  les  mar^- 
chandises  de  ses  ennemis  à  bord  des  vaisseaux  neu- 
tres, &  de  rendre  la  paix  aux  deux  hémisphères. 
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Ceci  nous  conduit  à  faire  des  recherches  sur  les 
motifs  qui  la  font  agir  aujourd'hui,  &  nous  donne 
aussi  les  moyens  de  les  découvrir. 

II  est  impossible  de  supposer  que  les  mesures  der- 
nièrement prises  par  la  France,  puissent  avoir  un 
autre  but  que  de  se  venger  des  injures  qu'elle  prétend 
avoir  reques  ;  en  admettant  que  ces  injures  aient  eu 
lieu,  &  elle  sait  que  plusieurs  d'entr'elles  n*ont  ja- 
mais existé  ;  en  admettant  que  toutes  ses  prétentions 
soient  bien  fondées,  &  elle  sait  qu'il  y  en  a  beaucoup 
^ui  ne  le  sont  pas,  il  est  toujours  constant  que  ces 
injures  &  ces  prétentions  ne  peuvent  jamais  avoir 
autorise    ses  procédés  adtuels.     La    détention    de 
quelques  corsaires,  &  la  restitution  de  quelques  prises 
ordonnées  par  nos  cours,  même  si  elles  étoient  illé- 
gales, comme  elle  le  prétend  ;  les  privilèges  qu'elle 
dit  que  nous  avons  cédé  ;  à  la  Grande-Bretagne, 
même  si  nous  les  avions  cédé,  la  défense  d'armer 
des  bâtimens  &  de  vendre  les  prises  dans  nos  ports, 
en  eût-elle  eu  le  droit  ;  notre  tolérance  à  souffrir  que 
quelques  vaisseaux  de  guerre  Anglois  violassent  notre 
neutralité,  même  si  nous  l'eussions  souffert  ;  toutes 
ces  prétendues  injures,  qui,  en  les  considérant  à  la  ri> 
gueur,  étoient  plus  que  balancées  par  les  torts  réels 
que  nous  en  avions  éprouvé,  n'auroient  jamais  dû 
avoir  occasionné,  encore  moins  autorisé,  la  prise  uni- 
verselle &  la  confiscation  de  nos  propriétés,  Tem- 
prisonnemenl,  &  comme  cela  est  arrivé,  la  mort  de 
nos  concitoyens,  &  l'expulsion  de  son  territoire  d'un 
ministre  envoyé  pour  une  conciliation.     Il  faut  donc 
chercher  d'autres  causes  au  mal  que  la  France  a 
voulu  nous  faire. 

On  doit  encore  moins  croire  que  l'humeur  seul?  & 
le  chagrin  de  voir  ses  projets  avortés  puissent  avoir 
donné  lieu  à  une  telle  conduite  de  sa  part.  Cette 
cause  peut,  sans  aucun  doute,  avoir  ajouté  à  tout  le 
mal  qu'elle  nous  a  fait,  mais  elle  ne  peut  pas  l'avoir 
produit. 
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On  ne  peut ,  pas,  dans  mon  opinion,  supposer 
qu*un  projet  de  nous  engager  dans  une  querelle  sé-^ 
rieuse  avec  elle  ait  donné  lieu  à  ces  mesures  ?  elle 
connott  trop  bien  les  conséquences  d'une  pareille 
querelle  pour  elle-même,  &  les  suites  nécessaires 
qu'elle  doit  avoir,  en  contrariant  le  plan  le  plus  cher 
à  ses  vues,  pour  nous  forcer  à  cette  querelle.    Le 
plan  qu'elle  poursuit  avec  le  plus  d'ardeur  est  de 
détruire  peu  à  peu  la  puissance  maritime  de  l'An* 
gleterrc,  en  détruisant  le  commerce  qui  la  constitue 
&  la  soutient.     Delà,  ses  instances  auprès  du  Dan^ 
nemark  &  des  villes  Anséatiques  ;  delà,  la  précipita- 
tion qu'elle  a  mise  à  forcer  la  Hollande  &  l'Espagne 
à  faire  la  guerre  à  l'Angleterre  ;  delà  ses  menaces  au 
Portugal  ;  delà  la  violence  avec  laquelle,  au  mépris 
de  tous  droits  &  de  tous  engagcmens,  elle  s'est  em- 
paré de  Livourne,  port  neutre  où  l'Angleterre  fai- 
soit  un  commerce  très-étendu  ;  delà  ses  oppressions 
à  Gènes,  &  delà  ses  efforts  infatigables  pour  exciter 
des  mécontentemens,  entre  nous  &  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  pussent  dégénérer  en  une  guerre  ouverte* 
L'objet  direél  &  même  avoué  de  toutes  ces  mesures 
a  été  de  saper  tous  les  fondemens  de  la  puissance 
Angloise,  en  fermant  à  son  commerce  l'entrée  de 
tous  les  ports.     Mais  la  France  sait  bien  qu'une 
querelle  entre  elle  &  ce  pays  nous  rapprocheroit 
nécessairement  de  l'Angleterre.     Elle  sait  qu'ayant 
alors  contre  elle  un  intérêt  commun  avec  la  Grande- 
Bretagne,  cet  intérêt  commun  produirpit  une   ré- 
union de  moyens  &  une  coopération  de  mesures. 
Elle  sait  que  notre  commerce  armé  pour  sa  propre 
défense    âeuriroit   avec   sûreté  dans   les  ports    de 
l'Angleterre,  protégé  par  lé  pavillon  Britannique. 
Elle  sait  que  nos  ports  servi roient  d'entrepôts  aux 
vaisseaux  de  la  Grande-Bretagne,  qu'il  lui  seroit 
permis  de  recruter  sa  marine  de  nos  matelots,  &  de 
tirer  tous  les  secours  imaginables  de   notre  pays, 
tandis  qu'elle-même  seroit  privée  de  tous  ces  avan- 
tages.   Elle  sait  qu'en  coiMéqueoce  de  ces  mesures 
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réunies,  tes  colonies,  celles  de  TËspog^ne,  Celles  de  là 
Hollande,  qu'elle  considère  si  justement  comme  les 
siennes,  seraient  bientôt  privées  de  tout  secours,  & 
tomberoient  sous  les  armes  des  deux  pays  ;  elle  sait 
que  le. marché  Américain,  déjà  si  grand,  &  qui  prend 
tous  les  jours  des  forces  avec  une  rapidité  si  mcal* 
culable,  seroit  dans  ce  cas  assuré  presque  exclusive- 
ment à  TAngleterre,  &  entièrement  fermé  pour  elle 
&  ses  associés  ;  elle  sait  que  par  une  gUerre  avtt 
elle,  nous  serions  forcés  d'employer  toutes  ressources 
pour  former  une  marine  qui  nous  mettroit  en  mesure 
de  moins  redouter  sa  puissance,  &  de  n'avoir  plus 
besoin  de  ses  secours.    Elle  sait  enfin  qu'une  guerre 
contre  elle,  dans  laquelle  nous  agirions  de  concert 
avec  l'Angleterre,  tendroit  puissamment  à  rétablii' 
cette  union  d'intérêts,  de  moyens  &  de  bonne  vo- 
lonté entre  les  deux  pays,  ce  qui  pendant  un  demi- 
siècle  a  été  l'objet  de  sa  jalousie  &  de  ses  craintes, 
&  ce  qu'elle  a  entrepris  d'empêcher  par  deux  guerres 
consécutives.    Sa  politique,  aussi  profonde  qu  atroce, 
ne  se  borne  pas  seulement  au  temps  présent,  mais  elle 
porte  ses  vues  sur  l'avenir,  elle  entrevoit  ce  grand 
jour  qui  n'est  point  éloigné,  oix  les  Etats-Unis  de- 
viendront nécessairement,  suivant  le  cours  de  la 
nature,  la  nation  la  plus  nombreuse,  la  plus  opulente 
&  la  plus  puissante  du  globe  entier. 

Je  ne  puis  donc  me  persuader  que  la  France  ait 
sérieusement  intention  de  rompre  avec  ce  pays. 
Pour  qu'elle  pensât  ainsi,  il  me  faudroit  supposer 
(|ue  d'est  la  passion,  plutôt  que  la  politique,  qui 
dirige  ses  conseils  ;  je  ne  me  suis  pas  apperqu  qu'elle 
fut  guidée  par  cette  dernière  ;  j'ai  remarqué  beau^* 
coup  de  méchanceté  dans  ses  plans,  mais  je  n'y  ai 
point  vu  de  folie.  J'ai  remarqué  qu'elle  avoit 
pris  la  détermination  d'opprimer  toutes  les  fois 
qu'elle  y  peut  trouver  son  avantage,  &  de  trom- 
per quand  elle  ne  pouvoit  pas  opprimer,  d'atti- 
rer par  toutes  sortes  de  moyens,  même  par  la 
scduétion,  tous  les  peuples  dans  sçs  projets  d'écra» 
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ser,  en  se  servant  d  eux,  celles  de  ces  Puissances 
qu*ellc  peut  craindre,  &  dont  elle  ne  peut  point 
tromper  la  vigilance  ;  enfin  de  sacrifier  sans  remords 
à  son  ambition  tous  ceux  dans  qui  elle  trouve  assez 
de  foiblesse  &  de  lâcheté  pour  être  les  instrumens 
de  ses  atrocités,  sous  le  nom  drailles,  mais  je  n*ai 
point  apperqu  de  négligence  dans  les  moyens  dont 
elle  se  sert  pour  mettre  ses  plans  à  exécution,  &  bien 
moins  un  système  de  mesures  qui  pourroient  tendre 
h  les  renverser  ;  &  je  crois  fermement  que  rien  ne 
cohtribueroit  plus  à  détruire  ses  projets  contre  TAn- 
gleterre  qu*une  réunion  étroite  de  mesures  &  d'in- 
térêts entre  les  deux  nations,  dont  une  querelle  encre 
elle  &  nous  ne  manqueroit  pas  d*étre  la  suite. 

Le  désir  inquiet  qu'elle  a  laissé  voir  de  mettre 
la  prépondérance  de  ce  pays  de  son  côté,  est 
une  preuve  que  son  intention  n'est  point  de  la  laisser 
à  son  adversaire. 

Ses  mesures  ont  cependant,  je  crois,  un  objet  dif- 
férent, &  tout-à-fait  opposé.  N'ayant  pu  nous  sé- 
duire, elle  entreprend  à  présent  de  nous  amener  à 
suivre  ses  plans.  Les  moyens  qu'elle  emploie  pour 
réussir,  quoiqu*on  ne  peut  plus  injustes  &  plus  atroces, 
sont  sages  d'après  l'information  qui  règle  sa  conduite, 
tuais  elle  a  été  entièrement  trompée  par  cette  infor- 
mation ;  nous  savons  de  quelle  manière,  &  jusqu'à 
quel  point  elle  l'a  été,  &  cette  connoissance  nous 
donne  la  clef  véritable  de  sa  conduite  aéluelle. 
'  £n  premier  lieu,  elle  s'est  trompée  sur  les  mesures 
qu'a  prises  notre  Gouvernement,  elle  y  a  vu  une 
modération,  une  indulgence,  un  désir  de  maintenir 
la  paix,  &  une  patience  à  souffrir  ses  nombreuses 
insultes,  qu'elle  a  pris  pour  une  disposition  basse, 
rampante  &  soumise.  N'ayant  elle-même  aucune 
idée  de  justice,  de  bonne  foi  &  de  modération,  elle 
ne  peu<:  les  soupçonner  dans  les  autres,  &  les  démar- 
ches que  ces  qualités  leur  font  faire,  elle  les  qualifie 
d'avance,  de  foiblesse  &  de  crainte.  Elle  a  attribué 
aux  mêmes  motifs  l'esprit  de  paix  &  de  conciliation 

que 


•  'f>.,- 


(     117    ) 
t|ue  notre  Gouvernement  a  montré  à  Tégard  de 
l'Angleterre. 

Elle  a  été  trompée  par  la  conduite  de  ce  parti  dans 
notre  Gouvernement  qui  s*est  opposé  aux  merures 
dont  elle  se  plaint.  Après  avoir  observé  que  ce  parti 
avoit  toujours  montré  la  bonne  volonté  la  plus  de 
cidée  pour  elle,  &  un  fort  attachement  pour  sa  cause, 
&  qu*il  avoit  embrassé  un  système  de  mesures  beau- 
coup pli^  conformes  à  ses  vues  que  celui  qu*elle  a 
fini  par  adopter,  elle  a  cru  qu'il  agissoit  non  par  un 
désir  de  procurer  ce  qu'ils  croyoient  devoir  être  le 
bien  de  leur  propre  pays,  mais  par  un  dévouement 
aveugle  à  ses  intérêts.  Elle  a  cru,  &  elle  croit  en- 
core, que  c'étoit  un  parti  formé  pour  elle,  prêt  à 
tout  tenter  pour  Taider  dans  ses  projets,  &  assez 
puissant  pour  empêcher  du  moins  le  Gouvernement 
de  prendre  des  mesures  efFe<5tives  contre  elle,  si  elle 
ne  pouvoit  pas  l'amener  à  embrasser  ses  vues.  Il 
faut  avouer,  &  il  en  coûte  de  faire  un  pareil  aveu, 
que  cet^e  opinion  est  fondée  sur  la  conduite  qu*ont 
tenue  plusieurs  particuliers,  mais  il  est  aussi  très- 
certain  que  la  France  a  été  absolument  dans  Terreur 
sur  les  vues  &  les  principes  de  cette  partie  de  nos 
concitoyens  en  général.  Ils  soutenoient,  comme 
les  autres,  certaines  mesures,  non  qu'ils  les  crussent 
favorables  à  aucune  Puissance  étrangère,  mais  dans 
la  croyance  où  ils  étoient  qu'elles  dévoient  procurer 
le  bien  de  ce  pays  ;  &  la  France  verra,  si  elle  veut 
faire  usage  de  son  expérience,  que  si  les  Américains 
différent  dans  leurs  sentimens  sur  la  méthode  qui 
seroi  la  meilleure  pour  conduire  leurs  propres  af- 
faires, il  n'y  aura  parmi  eux  qu'un  même  esprit,  une 
même  volonté  sur  la  question  de  repousser  une  a- 
gression  étrangère,  &  pour  ne  point  souffrir  que  les 
étrangers  se  mêlent  de  leurs  affaires. 

La  France  s'est  aussi  trompée  sur  la  conduite  du 
peuple  de  ce  pays.  Au  commencement  de  la  Révo-p 
lution,  elle  le  vit  partout  donner  les  preuves  les  plus 
fortes  d'attachement  pour  sa  cause,  .&  former  les 
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vaux  les  plus  irdens  pour  son  heureux  succès,  elle 
vit  que  son  ministre  avolt  été  reçu  dans  ce  pays  avec 
tous  les  sentimens  de  la  plus  vive  aiFeékion.  Elle 
entendit  le  peuple  Américain  exalter  À  grands  cris 
la  naissance  d*une  nouvelle  République  dans  une 
nation  qu'elle  prenoit  plaisir  à  appeller  son  amie  Se 
son  alliée,  h  à  qui  il  étoit  fier  de  reconnoltre  qu*il 
avoit  obligation,  &  d'en  témoigner  sa  reconnoissance. 
La  France  loin  d'attribuer  ces  généreuse»  effusions  à 
leur  véritable  source,  les  regardoit  comme  des  preuves 
d'un  attachement  aveugle  &  rampant  pout  ses  in- 
térêts. Se  quand  elle  vit  le  Gouvernement  repousser 
ses  entreprises,  &  refuser  avec  fermeté  d'entrer  dans 
ses  vues,  elle  s'imagina  que  sa  conduite  étoit  en  con- 
tradiélion  avec  les  désirs  du.  peuple,  dont  il  ne  seroit 
point  soutenu  en  cas  qu'il  voulût  résister. 

£ile  avoit  aussi  observé  un  ressentiment  vif  &i  uni- 
versel, excité  dans  tout  le  pays  par  les  agr:;38ions 
de  l'Angleterre,  elle  se  flattoit  de  le  voir  changoi  ci4 
haine  mortelle  &  implacable  contre  la  nation  An« 
gloise,  qu'il  pourroit  dans  tous  les  temps  porter  le 
peuple  à  une  guerre  contre  elle,  &  qu'il  rendroit 
toute  coopéiation  &  toute  réunion  de  moyens  entre 
les  deux  pays,  difficile,  pour  ne  pas  dire,  impossi- 
ble. 

Elle  se  trompa  dans  ces  deux  points  russi  évidem* 
ment  que  dans  les  autres.  Nous  avens  vu  avec 
plaisir  la  Révolution  Françoise,  parce  que  nous 
avons  espéré  qu'elle  procureroit  la  liberté  &  le  bon* 
heur  i  un  grand  peuple  ;  nous  sentions  de  l'affeétion 
pour  la  France^  parce  que  nous  la  considérions 
comme  notre  alliée  fie  notre  amie  ;  nous  avions  de  la 
reconnoissance  pour  les  secours  qu'elle  nous  avoit 
porté,  parce  qu'ils  nous  avoient  été  grandement 
utiles  i  mais  quand  ces  services  servent  de  prétexte 
aux  demandes  les  plus  inadmissibles,  quand  au  lieu 
d'une  amie  £e  d'une  alliée,  nous  trouvons  un  agresseur 
fier  &  injuste,  nous  éprouvons  un  ressentiment  pro~ 
portiopné  i  l'injure,  fortigé  par  ]a  rcllexicn  que 
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cette  injure  vient  d*un  peuple  auquel  nous  nx\  Wi 
jamais  ces^é  de  donner  des  preuves  de  notre  am'  Â^ 
&  duquel  nous  nous  attendions  à  en  recevoir. 

Ainsi  du  moriicnt  que  l'Angleterre  a  eu  mis  tin 
aux  torts  qu'elle  avoit  vis-à-vis  de  nous,  &c  consenti  à 
une  honorable  réparation,  nous  avons  cru  devoir 
aussi  mettre  fin  à  notre  ressentiment. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  France  n'a  été  forte- 
ment induite  en  erreur  par  ses  émissaires  dans  ce 
pays,  &  par  plusieurs  de  nos  citoyens,  soit  ici,  soit 
en  Europe.  Ils  l'ont  confirmée  dans  l'idée  d'adopter 
l'expreâsiou  du  Général  Pinkney  dans  sa  lettre  du 
20  Décembre  1796,  où  il  dit  "  que  notre  Gouverne* 
ment  se  conduit  sur  des  principes  opposés  aux  sen- 
timens  de  la  grande  moralité  du  peuple  ;  que  nous 
sommes  un  peuple  divisé  par  partis,  créatures  servi-» 
lesd*une  influence  étrangère,  &  sans  égard  pour  le 
caractère,  l'honneur  &  l'intérêt  de  l'Amérique.'* 
S'imaginant  donc  que  le  Gouvernement,  déchiré 
par  des  partis  intérieurs,  est  trop  foible  pour  résister 
à  la  France  ;  que  traversé  dans  ses  opérations  par  lei 
affedtions,  les  sentimens  &  les  désirs  du  peuple,  il  sera 
hors  d'état  d'opposer  des  efforts  efficaces  contre  sei 
attaques  ;  qu'un  parti  puissant  dans  le  Gouvernement^ 
&  une  grande  majorité  du  peuple  se  joindroient  à 
elle  contre  le  Gouvernement  lui-même,  ou  du  moins 
l'empécheroient  de  pouvoir  se  montrer  avec  succès  ;  . 
que  les  Américains  entièrement  occupés  de  leurs 
intérêts  de  commerce,  avoient  perdu  cet  esprit 
martial  qui  les  avoit  distingués  dans  la  dernière 
guerre,  &  qu'ils  se  soumettroient  à  toutes  sortes  d'in- 
dignités 8c  même  d'injures,  plutôt  que  d'exposer 
leurs  personnes  &  leurs  fortunes  dans  une  contesta- 
tion incertaine  ;  elle  avoit  pris  la  résolution  de  nous  ' 
attaquer,  de  nous  maltraiter  de  toutes  manières,  & 
de  refuser  toute  correspondance  avec  nous  dans  la 
ferme  persuasion  que  le  Gouvernement,  quoique 
malgré  lui,  seroit  obligé  de  céder,  &  que  nous 
nous  soumettrions  à  toutes  ks  conditions  qu'il  lui 
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plairait  de  nous  imposer  pour  prix  de  son  indul- 
gence. 

Ces  conditions,  dans  leu  substance  &  dans  leur 
effet  nécessaire,  sont  une  rupture  avec  TAngleterre 
&  l'exclusion  de  son  commerce  de  nos  ports,  &  le 
traité  avec  la  France  est  tellement  construit  qu'il 
lui  sera  permis  d'armer  des  bârimens,  de  former  des 
équipages,  &  de  vendre  les  prises  dans  notre  pays, 
sans  que  nos  cours  de  justice  puissent  en  connol- 
tre. 

Si  même  elle  se  trompoit  en  cela,  elle  n'a  aucun 
doute,  d'après  notre  désir  de  conserver  la  paix,  que 
nous  ne  soyons  toujours  prêts  d'en  venir  à  un  ac- 
commodement^ &  de  renoncer  à  nos  prétentions  d'in- 
demnité pour  n'être  plus  exposés  à  aucune  agres- 
sion de  sa  part  ;  pendant  ce  temps-là  elle  remplira,  à 
ce  qu'elle  espère,  deux  objets  très^importans  :  elle 
portera  atteinte  au  commerce  que  l'Angleterre  fait 
sur  nos  côtes,  &  en  nous  pillant,  non  seulement  elle 
acquerra  de  quoi  augmenter  son  trésor,  mais  aussi 
elle  employera  &  soutiendra  un  grand  nombre  de 
personnes  de  son  pays.  Un  troisième  objet,  qui 
n'est  pas  d'une  moindre  importance,  sera  la  destruc- 
tion en  partie  de  nos  ressources,  &  par  là  nous  de- 
viendrons plus  dépendans  d'elle  comme  alliés,  & 
moins  à  craindre  comme  ennemis. 
f  Telles  sont,  dans  mon  opinion,  mes  concitoyens, 
les  vues  de  la  France  dans  les  mesures  qu'elle  prend 
aéluellement  à  l'égard  de  ce  pays,  &  je  suis  forte- 
ment persuadé  que  le  seul  moyen  de  la  faire. re- 
noncer à  ces  mesures,  est  de  la  convaincre  par  notre 
conduite  qu'elle  ne  doit  point  se  flatter  de  les  voir 
réussir  ;  de  la  convaincre,  par  des  moyens  fermes  & 
vigoureux  qui  nous  réuniroient  tous,  que  ses  opi- 
nions par  rapport  à  nous  sont  erronées,  &  que  nous 
sommes  déterminés  à  courir  tous  les  risques  &  à 
faire  tous  les  sacrifices,  pour  maintenir  nos  droits, 
repousser  toutes  attaques  injustes,  demander  répara- 
tion des  torts  qu'on  nous  a  fait,  sous  les  plus  fri- 
voles 
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voles  prétextes,  de  lui  prouver  que  nous  ne  sommet 
point  un  peuple  foible,  pusillanime,  ou  divisé,  £e 
que  loin  d*étre  opposés  à  notre  Gouvernement,  nous 
ne  voulons  point  acquiescer  à  aucune  intervention 
étrangère  dans  nos  affaires  ni  Tappeller  même  à 
notre  aide.  Nous  devons  lui  montrer  en  même 
temps  que,  tandis  que  nous  sommes  résolus  de  re- 
pousser rinjure,  nous  consentons  à  faire  toutes  les 
avances  raisonnables  pour  parvenir  à  un  accommode- 
ment juste  ;  que,  tandis  que  nous  préparons  à  une 
guerre  ferme  &  vigoureuse,  nous  désirons  cultiver 
h  paix,  aussi  long-temps  que  Tespérance  nous  res- 
tera de  la  conserver  r  que,  quoique  notre  intention 
ne  soit  point  d'en  appeller  à  hotre  épée,  si  nous 
sommes  réduits  à  la  nécessité  de  la  tirer,  nous  n*y 
aurons  recours  qu'avec  répugnance  &  regret. 

C'est  le  système  que  le  président  recommanda 
dans  son  discours  aux  deux  Chambres,  à  l'ouverture 
du  Congrès  :  il  déclare  sa  résolution  d'entreprendre 
encore  une  négociation,  &  demande  que  cette  entre- 
prise soit  soutenue  &  secondée  par  des  préparatifs 
sérieux  au  dedans.  Ces  mesures  donneront  plus  de 
force  à  nos  plaintes,  &  si  la  réparation  nou$  étoit 
refusée,  elles  nous  mettront  en  situation  de  supporter 
un  événement  défavorable  avec  énergie  &  succès. 
Je  suis  parfaitement  d'accord  de  ses  sentimens,  &  je 
donnerai  ma  voix  dans  la  Chambre  pour  les  soutenir 
de  la  manière  la  plus  efficace.  L'  bjet  est  mainte- 
nant en  discussion,  &  j'espère  qu'on  adoptera  le 
système  recommandé  par  le  président. 

Ce  système  est  exaéîement  conforme  à  celui  qu'on 
adopta  autrefois  pour  l'Angleterre,  quand,  après  des 
remontrances  réitérées  de  notre  part,  elle  continua 
ses  déprédations  sur  notre  commerce,  quoique,  par 
cette  conduite,  elle  ne  rompît  pas  le  traité,  quoi- 
qu'elle ne  rappellât  point  son  ministre,  &  ne  ren- 
voyât peint  le  nôtre,  nous  prîmes  le  parti  de  nous 
préparer  à  la  résistance,  mais  pendant  ce  temps- là 
de  tenter  une  autre  entreprise  par  négociation,  & 
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heureusement  Tentreprisc  réussit.  L'Angleterre  re- 
nonça à  ses  projets^  &  consentit  à  faire  restitution 
pour  le  passé.  Si  nous  avions  pu  amener  la  France 
à  se  conduire  de  la  même  manière,  nous  aurions 
encore  une  fois  la  satisfa6):ion  de  voir  nos  droits 
vengés  par  cette  réunion  de  modération  &  de  fer- 
meté, qui  ont  jadis  tourné  si  fort  à  l'honneur  &  à 
l'avantage  de  notre  pays.  Si  elle  refuse,  &  que  la 
guerre  devienne  nécessaire,  le  souvenir  d'avoir  fait 
tout  ce  qui  ét«it  en  notre  pouvoir  pour  l'éviter, 
nous  mettra  en  état  de  soutenir  les  efforts  que  nous 
aurons  à  faire  avec  unanimité  &  courage. 

Si  nous  adoptons  le  système;  recommandé  par  le 
président,  il  est  impossible  de  prévoir  à  quelles  me- 
sures nécessaires  de  préparatifs  il  nous  faudra  don- 
ner la  préférence.  Quant  à  la  personne  que  nous 
devons  envoyer  en  France,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  ce  ne  soit  le  Général  Pinkney.  La  fermeté,  le 
bon  sens  &  la  modération  qu'il  a  déployées  pendant 
qu'il  étoit  à  Paris,  font  autant  d'honneur  à  lui-même 
qu'à  ce  pays,  &  ont  requ  ici  une  approbation  uni- 
verselle. Tous  les  partis  conviennent  que  notre 
honneur  &  nos  intérêts  ne  peuvent  pas  être  mieux 
placés  qu'entre  ses  mains. 

Tel  est,  mes  concitoyens,  le  système  que,  dans 
mon  opinion,  nous  devons  adopter  à  l'égard  de  la 
France.  Je  suis  persuadé  que  son  intention  n'est 
point  de  nous  faire  la  guerre,  mais  de  nous  châtier 
&  de  nous  épouvanter  pour  nous  forcer  à  la  sou- 
mission, &  que  le  seul  moyen  possible  de  l'obliger  à 
se  désister  de  son  entreprise  est  de  la  convaincre, 
non  par  de  simples  délibérations^  mais  par  des  pré- 
paratifs de  guerre  réels  &  imposans,  que  nous  ne  la 
craignons  pas,  &  que  nous  ne  nous  soumettrons 
point  à  être  châtiés  par  elle.  Quand  nous  lui  aurons 
fait  comprendre  notre  résolution,  je  suis  très-per- 
suadé  qu'elle  abandonnera  son  projet.  Notre  négo- 
ciation, je  crois,  réussira,  mais  c'est  dans  la  Chambre 
des  Représentans  qu'il  faut  poser  les  fondemenssurles* 
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quels  doit  porter  le  succès  que  nous  devons  en  at- 
tendre ;  mais  ce  sont  des  préparatifs  vigoureux  & 
décidés  pour  la  guerre  qui  doivent  en  être  les 
bases.  Il  faut  nous  considérer  comme  si  nous  étions 
en  présence  d'un  spadassin,  que  nous  ne  pouvons 
empêcher  de  nous  frapper  qu'en  lui  montrant  que 
nous  sommes  prêts  &  décidés  à  lui  rendre  le  coup 
qu'il  veut  nous  porter. 

Cependant  si  je  me  trompois  dans  mes  conjedlures, 
le  même  système  seroit  toujours  bon.  Si  les  vues 
de  la  France  étoient  différentes  de  ce  que  je  les 
suppose,  si  le  plan  d'agrandissement  des  François, 
pour  me  servir  des  paroles  d'un  des  plus  grapds  ora- 
teurs de  la  Chambre  des  lleprésentans,  fort^oit  l'Amé- 
rique d'entrer  en  guerre,  nous  l'aurons  en  dépit  de 
tous  nos  efforts  pacifiques  pour  la  détourner,  &  dans 
ce  cas,  si  nous  avons  fait  de  bonne  heure  des  prépa- 
ratifs capables  d'en  imposer,  nous  en  serons  plutôt 
en  état  de  nous  défendre  &  de  repousser  l'attaque. 

Ainsi  dans  l'un  &  l'autre  cas,  notre  conduite  doit 
être  la  même,  soit  que  la  France  ait  intention  de 
nous  faire  la  guerre,  soit  qu'elle  ait  envie,  sous 
prétexte  d'un  juste  mécontentement,  de  continuer 
ses  déprédations  sur  nous,  pour  faire  en  même 
temps  par  là  le  plus  de  tort  qu'elle  pourra  à  l'An- 
gleterre, aussi  long-temps  que  nous  consentirons 
à  nous  soumettre  à  tous  ses  traitemens  ;  nous  de-^ 
vons,  malgré  tout  cela,  faire  preuve  de  sagesse  & 
de  prudence,  en  faisant  des  préparatifs  prompts  Se 
vigoureux. 

Si  on  me  demandoit  quels  sont  les  sacrifices  aux- 
quels la  guerre  peut  nous  exposer,  &  quels  sont  nos 
moyens  de  nous  faire  craindre  de  la  France,  je  ré- 
pondrois  que,  quant  aux  sacrifices,  le  plus  grand 
que  nous  puissions  faire  est  celui  de  nos  droits  & 
de  notre  indépendance,  que  la  guerre  est  toujours 
un  mal  à  éviter,  mais  infiniment  moindre  que  la  dé- 
gradation nationale,  Se  la  soumission  à  une  Puissance 
étrangère  ;  que  toutes  pertes  possibles  de  propriétés, 
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&  même  de  la  vie,  peuvent  été  réparées  par  le  temps 
&  l'industrie,  si  nous  conservons  notre  honneur  & 
notre  Gouvernement  ;  mais  que,  ces  pertes  une  fois 
faites,  nous  ne  pourrons  jamais  nous  rétablir  ;  enfin 
qu'une  nation  qui  met  ses  droits  en  balance  avec  ses 
intérêts,  ne  manque  jamais  de  les  perdre  tous  les 
deux. 

Laisser  voir  que  nous  nous  soumettrons  aux  injures 
qu'elle  voudra  nous  faire,  dans  la  crainte  des  pertes 
que  nous  pourrions  essuyer,  c'est  la  même  chose  que 
d'engager,  avec  notre  propre  argent,  les  nations  étran- 
gères nous  insulter  &  à  nous  attaquer. 

Je  repondrois  à  cela  que  nous  avons  pris  avec 
courage  le  parti  de  résister  aux  forces  de  l'Angleterre, 
il  y  a  plus  de  vingt  ans,  dans  le  temps  que  nos  res- 
sources étoient  infiniment  moindres  qu'elles  le  sont 
aujourd'hui,  &  notre  situation  pour  les  employer 
beaucoup  plus  désavantageuse,  &  que  ce  parti  nous 
avoit  créé  des  moyens  de  résistance.  Je  repondrois 
que  nous  possédons  une  population  de  près  de  six 
millions  d'hommes  ;  un  pays  abondant  en  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  subsistance  &  à  l'armement 
des  troupes  ;  plus  de  vaisseaux  &  de  matelots  qu'au- 
cune autre  nation,  excepté  l'Angleterre  ;  un  grand 
revenu  qui  n'est  point  à  charge  au  peuple,  &  qui 
peut  être  considérablement  augmenté,  sans  l'oppri- 
mer ;  une  union  cimentée  parmi  nous  par  l'habitude, 
par  un  intérêt  &  une  afFeétion  mutuelle,  par  un 
esprit  martial  &  entreprenant,  qui  s'est  montré  avec 
gloire  dans  la  guerre  pour  notre  indépendance  ;  des 
officiers  expérimentés  formés  dans  cette  guerre, 
&  toujours  prêts  à  répandre  leur  sang  pour  leur 
pays  ;  un  sage  Gouvernement  qui  a  toute  notre 
confiance  &  qui  est  capable  de  réunir  &  de  diriger 
nos  efforts  ;  en  un  mot  ce  courage  ferme  &  inébranla- 
ble, cet  esprit  d'indépendance  toujours  grand,  tou- 
jours invincible,  dans  lequel  consiste  la  véritable 
force  des  nations,  plus  que  dans  la  popula\'ion,  dans 
les  richesses,  4^ns  les  flottes,  dans  les  armées,  dans 
2  les 
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les  généraux,  &  qui  partout  où  il   existe  trouve 
tous  les  autres  moyens,  ou  sait  les  créer. 

Je  répondrois  que  nous  possédons  encore  Washing- 
ton, le  héros,  le  patriote  qui  nous  conduisit  avec  tant 
de  gloire  dans  tous  nos  anciens  combats,  &  dont  la 
figure  martiale,  que  les  années  n'ont  fait  que  rendre 
plus  vénérable  sans  diminuer  ses  forces,  pourroit 
encore  se  montrer  à  la  tête  de  nos  armées. 

Je  répondrois  qu'avec  la  moitié  de  notre  popula- 
tion, quelques-uns  de  nos  avantages,  dans  une  posi- 
tion beaucoup  plus  voisine  de  la  France  &  plus  ex- 
posée à  ses  insultes,  les  Suisses  ont,  avec  courage  & 
succès,  soutenu  leurs  droits  &  conservé  leur  tranquil- 
lité, en  employant  ces  moyens  que  nous  vous  recom- 
mandons aujourd'hui,  en  prouvant  à  tous  les  partis 
que,  quoique  désirant  la  paix,  ils  étoient  préparés 
pour  la  guerre,  qu'ils  étoient  prêts  à  placer  leurs 
maisons,  leurs  familles,  &  les  os  de  leurs  pères  sous 
la  sauvegarde  de  leurs  épées,  &  de  répandre  jusqu'à 
le  dernière  goûte  de  leur  sang,  pour  le  succès  de 
leurs  armes. 

Je  répondrois  que,  si  nous  sommes  forcés  à  faire  la 
guerre,  nous  achèterons  à  très-bon  prix  tous  les  se- 
cours que  pourra  nous  fournir  la  marine  Angloise, 
que  nos  nombreux  vaisseaux  marchands  peuvent 
être  promptement  convertis  en  vaisseaux  de  guerre, 
qu'en  empêchant  les  fournitures  de  la  France  &  de 
ses  alliés  d'arriver  dans  les  Indes  Occidentales,  nous 
pouvons  aider  avec  beaucoup  de  succès  les  opérations 
de  ses  ennemis  ;  que  la  Grande-Bretagne  étant  ainsi 
en  état  défaire  rentrer  chez  elle  une  grande  partie 
de  ses  forces,  qui  sont  à  présent  dans  les  Indes  Occi- 
dentales, elles  augmenteront  toujours  de  plus  en  plus 
sa  sûreté  intérieure,  &  la  supériorité  de  sa  marine  en 
Europe,  &  que  la  Nouvelle  Orléans  &  les  Florides 
doivent  tomber  en  notre  pouvoir,  par  là  nous  nous 
assurerons  la  navigation  du  Mississipi,  &  débarras- 
sés de  tous  voisins  incommodes,  nous  obtiendrons  un 
pouvoir  absolu  sur  toutes  les  Indes  Méridionales. 

Je 
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Je  répondrois  enfin,  en  me  servant  des  paroles 
d  un  célèbre  écrivain,  que  partout  le  courage  sait 
trouver  ou  se  créer  des  ressources. 

Je  dois  conclure  cette  adresse,  mes  concitoyens» 
par  vous  exhorter  à  vous  armer  d'énergie,  &  à  vou» 
préparer  hardiment  à  soutenir  les  attaques  qu'on 
peut  faire  contre  notre  territoire.  Le  sujet  fournit 
une  ample  matière  pour  exciter  tous  les  sentiipens 
qui  distinguent  le  héros  &  le  patriote,  mais  je  sais 
que  vous  n'en  avez  pas  besoin.  Les  hommes  qui 
ont  combattu  à  King's  Mountain,  &  à  Cowpens, 
n  ont  pas  besoin  d'être  encouragés  à  répandre 
leur  sang  pour  la  défense  de  leur  pays,  s'il  se  trou- 
voit  forcé  de  les  appeller  à  son  secours  ;  &  je  sais 
que,  dans  le  cas  de  ce  terrible  événement,  que  nous 
devons  désirer  d'éloigner  le  plus  qu'il  sera  possible, 
l'Amérique  trouvera  les  enfans  du  quatre-vipgt  sei- 
zième district  parmi  ses  plus  braves  défenseurs. 

Philadelphie, 
Ce  25   Mai  ïyg7.     . 
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POST-SCRIPTUM. 

La  note  suivante  de  l'Editeur  se  rapporte  aux  mots  **  Dannemark 
&  Suéde,"  page  15,  ligne  28. 

C'est  une  méprise  complette  mais  très-commune.  Le  Danne- 
mark  &  la  Suéde  en  eô*eti  au  temps  rapporté  plus  haut,  prirent 
les  armes  à  l'instigation  de  l'Impératrice  de  Russie,  &  de  cette 
manière  formèrent  une  partie  de  ce  qu'on  a  appelle  la  neutralité 
armée,  mais  aucune  de  ces  puissances  n'a  jamais  entrepris  de 
maintenir  le  principe  de  •vaisseaux  libres ,  &  effets  libres,  contre  la 
Grfcode-Bretagne,  &  ils  n'auroient  pu  le  faire  sans  enfreindre 
expressément  leurs  anciens  traités  qui  subsistent  encore  entr'elles, 
qui,  comme  tous  les  autres  traités  maritimes,  sont  en  contradic- 
tion dire<itft  avec  cette  réclamation  nouvelle,  &  abf^olument  mal 
fondée,  qui  est  maintenant  abandonnée,  par  la  Russie  elle-même. 
— ^Voyez  en  particulier  le  traité  de  16/0,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne &  leDannemark,  art.  20 — la  convention  conclue  entre 
les  mêmes  Puissances  en  1780 — &  l'article  12  du  traité  entre  U 
Grande-Bretagne  &  la  Suéde,  conclu  en  l6ôl. 

FIN. 
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Page  ligne 

4  22  au  lieu  de,  qui,  Ibeis  que  nous  formionï. 

7  20  au  lieu  de,  en  paroles,  Jiseai  en  pour  parlers. 

10  24  au  lieu  de,  Genevois, /ùf2  Génois. 

13  l9  au  lieu  de,  trouvées, /Û£z  trouvée. 

24  26  au  lieu  dé,  on  nous  a  tiré,  lisez  elle  nous  a  tiré. 

26  36  au  lieu  de,  conunent  peut-on,  lisez  comment  pour- 

roi  t-on. 

27  29    au  lieu  de,  prohibés.  Usez  prohibées. 

53      1 1    au  lieu  de,  rations  de  soin.  Usez  rations  de  foin. 

dB      20    au  lieu  de,  supportèrent  d'abord  beaucoup  de  leur 

part,  lisez  eurent  d'abord  beaucoup  à  souffrir  de 

leur  part. 
74      30    au  lieu  de,  à  tant  de  droits  à,  lise»  à  tant  de  motifs 

d'une. 
81       14    au  lieu  de,  arrivées.  Usez  arrivés. 
87      30    au  lieu  de,  ne  nous  donnai  lisez  ne  nous  avoit  donné. 
121       10    au  lieu  de,  tandis  que  nous  préparons^  lisez  nous  nous 

préparons. 
124      12    au  lieu  de,  nous  insulter,  lisez  à  nous  insulter! 
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